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I – Normes de référence 
 

A - Constitution du 4 octobre 1958 
 

- Article 1er  

La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la 
loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances. 
Son organisation est décentralisée.  

La loi favorise l'égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, ainsi 
qu'aux responsabilités professionnelles et sociales.  

 

 

Titre Premier – De la souveraineté 

 

- Article 3 

La souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants et par la voie du 
référendum. 

Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s'en attribuer l'exercice. 

Le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la Constitution. Il est toujours 
universel, égal et secret. 

Sont électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, tous les nationaux français majeurs des deux 
sexes, jouissant de leurs droits civils et politiques. 

 

- Article 4 

Les partis et groupements politiques concourent à l'expression du suffrage. Ils se forment et exercent leur 
activité librement. Ils doivent respecter les principes de la souveraineté nationale et de la démocratie.  

Ils contribuent à la mise en œuvre du principe énoncé au second alinéa de l'article 1er dans les conditions 
déterminées par la loi.  

La loi garantit les expressions pluralistes des opinions et la participation équitable des partis et 
groupements politiques à la vie démocratique de la Nation.  
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Titre II - Le Président de la République 

 

- Article 13 

[Entrée en vigueur dans les conditions fixées par les lois et lois organiques nécessaires à leur application 
(article 46-I de la loi constitutionnelle n° 2008-724 du 23 juillet 2008)] 

Le Président de la République signe les ordonnances et les décrets délibérés en conseil des ministres. 

Il nomme aux emplois civils et militaires de l'État. 

Les conseillers d'État, le grand chancelier de la Légion d'honneur, les ambassadeurs et envoyés 
extraordinaires, les conseillers maîtres à la Cour des comptes, les préfets, les représentants de l'État dans 
les collectivités d'outre-mer régies par l'article 74 et en Nouvelle-Calédonie, les officiers généraux, les 
recteurs des académies, les directeurs des administrations centrales sont nommés en conseil des ministres. 

Une loi organique détermine les autres emplois auxquels il est pourvu en conseil des ministres ainsi que 
les conditions dans lesquelles le pouvoir de nomination du Président de la République peut être par lui 
délégué pour être exercé en son nom. 

Une loi organique détermine les emplois ou fonctions, autres que ceux mentionnés au troisième alinéa, 
pour lesquels, en raison de leur importance pour la garantie des droits et libertés ou la vie économique et 
sociale de la Nation, le pouvoir de nomination du Président de la République s'exerce après avis public de 
la commission permanente compétente de chaque assemblée. Le Président de la République ne peut 
procéder à une nomination lorsque l'addition des votes négatifs dans chaque commission représente au 
moins trois cinquièmes des suffrages exprimés au sein des deux commissions. La loi détermine les 
commissions permanentes compétentes selon les emplois ou fonctions concernés. 

 

 

Titre III - Le Gouvernement 

 

- Article 23 

Les fonctions de membre du Gouvernement sont incompatibles avec l'exercice de tout mandat 
parlementaire, de toute fonction de représentation professionnelle à caractère national et de tout emploi 
public ou de toute activité professionnelle. 

Une loi organique fixe les conditions dans lesquelles il est pourvu au remplacement des titulaires de tels 
mandats, fonctions ou emplois. 

Le remplacement des membres du Parlement a lieu conformément aux dispositions de l'article 25. 

 

 

Titre IV - Le Parlement 

 

- Article 24 

Le Parlement vote la loi. Il contrôle l'action du Gouvernement. Il évalue les politiques publiques. 

Il comprend l'Assemblée nationale et le Sénat. 

Les députés à l'Assemblée nationale, dont le nombre ne peut excéder cinq cent soixante-dix-sept, sont élus 
au suffrage direct. 

Le Sénat, dont le nombre de membres ne peut excéder trois cent quarante-huit, est élu au suffrage indirect. 
Il assure la représentation des collectivités territoriales de la République. 

Les Français établis hors de France sont représentés à l'Assemblée nationale et au Sénat. 
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- Article 25 

[Entrée en vigueur dans les conditions fixées par les lois et lois organiques nécessaires à leur application 
(article 46-I de la loi constitutionnelle n° 2008-724 du 23 juillet 2008)] 

Une loi organique fixe la durée des pouvoirs de chaque assemblée, le nombre de ses membres, leur 
indemnité, les conditions d'éligibilité, le régime des inéligibilités et des incompatibilités. 

Elle fixe également les conditions dans lesquelles sont élues les personnes appelées à assurer, en cas de 
vacance du siège, le remplacement des députés ou des sénateurs jusqu'au renouvellement général ou 
partiel de l'assemblée à laquelle ils appartenaient ou leur remplacement temporaire en cas d'acceptation 
par eux de fonctions gouvernementales. 

Une commission indépendante, dont la loi fixe la composition et les règles d'organisation et de 
fonctionnement, se prononce par un avis public sur les projets de texte et propositions de loi délimitant les 
circonscriptions pour l'élection des députés ou modifiant la répartition des sièges de députés ou de 
sénateurs. 

 

 

Titre V - Des rapports entre le Parlement et le Gouvernement 

 

- Article 34 

La loi fixe les règles concernant :  

- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés 
publiques ; la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense 
nationale aux citoyens en leur personne et en leurs biens ;  

- la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ;  

- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; 
l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ;  

- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime 
d'émission de la monnaie.  

La loi fixe également les règles concernant :  

- le régime électoral des assemblées parlementaires, des assemblées locales et des instances 
représentatives des Français établis hors de France ainsi que les conditions d'exercice des mandats 
électoraux et des fonctions électives des membres des assemblées délibérantes des collectivités 
territoriales ;  

- la création de catégories d'établissements publics ;  

- les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'État ;  

- les nationalisations d'entreprises et les transferts de propriété d'entreprises du secteur public au secteur 
privé.  

La loi détermine les principes fondamentaux :  

- de l'organisation générale de la défense nationale ;  

- de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ;  

- de l'enseignement ;  

- de la préservation de l'environnement ;  

- du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ;  

- du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale.  

Les lois de finances déterminent les ressources et les charges de l'État dans les conditions et sous les 
réserves prévues par une loi organique.  
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Les lois de financement de la sécurité sociale déterminent les conditions générales de son équilibre 
financier et, compte tenu de leurs prévisions de recettes, fixent ses objectifs de dépenses, dans les 
conditions et sous les réserves prévues par une loi organique.  

Des lois de programmation déterminent les objectifs de l'action de l'État.  

Les orientations pluriannuelles des finances publiques sont définies par des lois de programmation. Elles 
s'inscrivent dans l'objectif d'équilibre des comptes des administrations publiques.  

Les dispositions du présent article pourront être précisées et complétées par une loi organique. 

 

- Article 38 

Le Gouvernement peut, pour l'exécution de son programme, demander au Parlement l'autorisation de 
prendre par ordonnances, pendant un délai limité, des mesures qui sont normalement du domaine de la loi.  

Les ordonnances sont prises en conseil des ministres après avis du Conseil d'État. Elles entrent en vigueur 
dès leur publication mais deviennent caduques si le projet de loi de ratification n'est pas déposé devant le 
Parlement avant la date fixée par la loi d'habilitation. Elles ne peuvent être ratifiées que de manière 
expresse.  

A l'expiration du délai mentionné au premier alinéa du présent article, les ordonnances ne peuvent plus 
être modifiées que par la loi dans les matières qui sont du domaine législatif.  

 

- Article 46 

Les lois auxquelles la Constitution confère le caractère de lois organiques sont votées et modifiées dans 
les conditions suivantes.  

Le projet ou la proposition n'est soumis à la délibération et au vote de la première assemblée saisie qu'à 
l'expiration d'un délai de quinze jours après son dépôt.  

La procédure de l'article 45 est applicable. Toutefois, faute d'accord entre les deux assemblées, le texte ne 
peut être adopté par l'Assemblée nationale en dernière lecture qu'à la majorité absolue de ses membres.  

Les lois organiques relatives au Sénat doivent être votées dans les mêmes termes par les deux assemblées.  

Les lois organiques ne peuvent être promulguées qu'après la déclaration par le Conseil constitutionnel de 
leur conformité à la Constitution.  

 

 

Titre VII - Le Conseil constitutionnel 

 

- Article 61 

Les lois organiques, avant leur promulgation, les propositions de loi mentionnées à l'article 11 avant 
qu'elles ne soient soumises au référendum, et les règlements des assemblées parlementaires, avant leur 
mise en application, doivent être soumis au Conseil constitutionnel qui se prononce sur leur conformité à 
la Constitution.  

Aux mêmes fins, les lois peuvent être déférées au Conseil constitutionnel, avant leur promulgation, par le 
Président de la République, le Premier ministre, le président de l'Assemblée nationale, le président du 
Sénat ou soixante députés ou soixante sénateurs.  

Dans les cas prévus aux deux alinéas précédents, le Conseil constitutionnel doit statuer dans le délai d'un 
mois. Toutefois, à la demande du Gouvernement, s'il y a urgence, ce délai est ramené à huit jours.  

Dans ces mêmes cas, la saisine du Conseil constitutionnel suspend le délai de promulgation.  
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Titre XII - Des collectivités territoriales 

 

- Article 74 

Les collectivités d'outre-mer régies par le présent article ont un statut qui tient compte des intérêts propres 
de chacune d'elles au sein de la République. 

Ce statut est défini par une loi organique, adoptée après avis de l'assemblée délibérante, qui fixe : 

- les conditions dans lesquelles les lois et règlements y sont applicables ; 

- les compétences de cette collectivité ; sous réserve de celles déjà exercées par elle, le transfert de 
compétences de l'État ne peut porter sur les matières énumérées au quatrième alinéa de l'article 73, 
précisées et complétées, le cas échéant, par la loi organique ; 

- les règles d'organisation et de fonctionnement des institutions de la collectivité et le régime électoral de 
son assemblée délibérante ; 

- les conditions dans lesquelles ses institutions sont consultées sur les projets et propositions de loi et les 
projets d'ordonnance ou de décret comportant des dispositions particulières à la collectivité, ainsi que sur 
la ratification ou l'approbation d'engagements internationaux conclus dans les matières relevant de sa 
compétence. 

La loi organique peut également déterminer, pour celles de ces collectivités qui sont dotées de 
l'autonomie, les conditions dans lesquelles : 

- le Conseil d'État exerce un contrôle juridictionnel spécifique sur certaines catégories d'actes de 
l'assemblée délibérante intervenant au titre des compétences qu'elle exerce dans le domaine de la loi ; 

- l'assemblée délibérante peut modifier une loi promulguée postérieurement à l'entrée en vigueur du statut 
de la collectivité, lorsque le Conseil constitutionnel, saisi notamment par les autorités de la collectivité, a 
constaté que la loi était intervenue dans le domaine de compétence de cette collectivité ; 

- des mesures justifiées par les nécessités locales peuvent être prises par la collectivité en faveur de sa 
population, en matière d'accès à l'emploi, de droit d'établissement pour l'exercice d'une activité 
professionnelle ou de protection du patrimoine foncier ; 

- la collectivité peut participer, sous le contrôle de l'État, à l'exercice des compétences qu'il conserve, dans 
le respect des garanties accordées sur l'ensemble du territoire national pour l'exercice des libertés 
publiques. 

Les autres modalités de l'organisation particulière des collectivités relevant du présent article sont définies 
et modifiées par la loi après consultation de leur assemblée délibérante. 

 

 

B - Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789 
 

- Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou 
par leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle 
punisse. Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et 
emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
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C - Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 
 

- Alinéa 1er  

1. Au lendemain de la victoire remportée par les peuples libres sur les régimes qui ont tenté d'asservir et 
de dégrader la personne humaine, le peuple français proclame à nouveau que tout être humain, sans 
distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés. Il réaffirme 
solennellement les droits et libertés de l'homme et du citoyen consacrés par la Déclaration des droits de 
1789 et les principes fondamentaux reconnus par les lois de la République.  

 

 

D – Loi constitutionnelle n° 2008-724 du 23 juillet 2008 de 
modernisation des institutions de la Ve République 

 

- Article 46 

I. – Les articles 11, 13, le dernier alinéa de l’article 25, les articles 34-1, 39, 44, 56, 61-1, 65, 69, 71-1 et 
73 de la Constitution, dans leur rédaction résultant de la présente loi constitutionnelle, entrent en vigueur 
dans les conditions fixées par les lois et lois organiques nécessaires à leur application. 

II. – Les articles 41, 42, 43, 45, 46, 48, 49, 50-1, 51-1 et 51-2 de la Constitution, dans leur rédaction 
résultant de la présente loi constitutionnelle, entrent en vigueur le 1er mars 2009. 

III. – Les dispositions de l’article 25 de la Constitution relatives au caractère temporaire du remplacement 
des députés et sénateurs acceptant des fonctions gouvernementales, dans leur rédaction résultant de la 
présente loi constitutionnelle, s’appliquent aux députés et sénateurs ayant accepté de telles fonctions 
antérieurement à la date d’entrée en vigueur de la loi organique prévue à cet article si, à cette même date, 
ils exercent encore ces fonctions et que le mandat parlementaire pour lequel ils avaient été élus n’est pas 
encore expiré. 
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II – Textes  
 

A - Code électoral 
 

Partie législative 

Livre I : Election des députés, des conseillers généraux et des conseillers municipaux des départements 
[modifié par l’article 1er-I de la loi organique déférée] 

Titre II : Dispositions spéciales à l'élection des députés 

Chapitre I : Composition de l'Assemblée nationale et durée du mandat des députés 

 

- Article L.O. 119 [modifié par l’article 1er–II de la loi organique déférée] 

Modifié par Loi 85-688 1985-07-10 art. 1 JORF 11 JUILLET 1985 

Le nombre de députés à l'Assemblée nationale élus dans les départements est de 570. 

Le nombre des députés est de cinq cent soixante-dix-sept. 

 

 

Chapitre II : Mode de scrutin 

 

- Article L. 123 [pour information] 

Modifié par Loi n°86-825 du 11 juillet 1986 - art. 1 JORF 12 juillet 1986 

Les députés sont élus au scrutin uninominal majoritaire à deux tours. 

 

- Article L. 124 [pour information]  

Modifié par Loi n°86-825 du 11 juillet 1986 - art. 1 JORF 12 juillet 1986 

Le vote a lieu par circonscription. 

 

- Article L. 125 [modifié par l’article 3–III de la loi ordinaire déférée] 

Modifié par Loi n°86-825 du 11 juillet 1986 - art. 2 JORF 12 juillet 1986 

Les circonscriptions sont déterminées conformément au tableau n° 1 annexé au présent code (non 
reproduit). 

Il est procédé à la révision des limites des circonscriptions, en fonction de l'évolution démographique, 
après le deuxième recensement général de la population suivant la dernière délimitation. 

Les circonscriptions sont déterminées conformément aux tableaux n° 1 pour les départements, 
n° 1 bis pour la Nouvelle-Calédonie et les collectivités d'outre-mer régies par l'article 74 de la 
Constitution et n° 1 ter pour les Français établis hors de France annexés au présent code. 

NOTA : Ces dispositions prennent effet lors du premier renouvellement général de l'Assemblée nationale 
suivant la publication de la présente loi. [Article 3-VI de la loi ordinaire déférée] 
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- Article L. 126 [pour information] 

Abrogé par Loi n°85-690 du 10 juillet 1985 - art. 1 JORF 11 juillet 1985 

Créé par Loi n°86-825 du 11 juillet 1986 - art. 1 JORF 12 juillet 1986 

Nul n'est élu au premier tour de scrutin s'il n'a réuni : 

1° la majorité absolue des suffrages exprimés; 

2° un nombre de suffrages égal au quart du nombre des électeurs inscrits. 

Au deuxième tour la majorité relative suffit. 

En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé des candidats est élu. 

 

 

Chapitre III : Conditions d'éligibilité et inéligibilités 

 

- Article L.O. 135 [modifié par l’article 2–II de la loi organique déférée] 

Modifié par Loi 85-688 1985-07-10 art. 2 JORF 11 JUILLET 1985 

Ainsi qu'il est dit à l'alinéa 2 de l'article 2 de l'ordonnance n° 58-1099 du 17 novembre 1958 portant loi 
organique pour l'application de l'article 23 de la Constitution, quiconque a été appelé à remplacer dans les 
conditions prévues à l'article L.O. 176-1 L.O. 176 un député nommé membre du gouvernement ne peut, 
lors de l'élection suivante, faire acte de candidature contre lui. 

 

 

Chapitre IV : Incompatibilités 

 

- Article L.O. 142 [modifié par l’article 7 de la loi organique déférée] 

L'exercice des fonctions publiques non électives est incompatible avec le mandat de député. 

Sont exceptés des dispositions du présent article : 

1° les professeurs qui, à la date de leur élection, étaient titulaires de chaires données sur présentation des 
corps où la vacance s'est produite ou chargés de directions de recherches; 

2° dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle [*Alsace-Lorraine*], les ministres 
des cultes et les délégués du gouvernement dans l'administration des cultes. 

Le présent article est applicable aux fonctions de membre de la commission prévue à l'article 25 de 
la Constitution. 
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Chapitre IX : Remplacement des députés 

 

- Article L.O. 176 [modifié par l’article 2–I de la loi organique déférée] 

Modifié par Loi 85-688 1985-07-10 art. 3 JORF 11 juillet 1985 

Lorsque les députés sont élus au scrutin de liste, chaque liste comprend un nombre de candidats égal au 
nombre des sièges à pourvoir augmenté de deux. Les candidats venant sur une liste immédiatement après 
le dernier candidat élu sont appelés à remplacer, jusqu'au renouvellement de l'Assemblée nationale, les 
députés élus sur cette liste dont le siège deviendrait vacant pour quelque cause que ce soit. 

Les députés dont le siège devient vacant pour cause de décès, d'acceptation des fonctions de 
membre du Conseil constitutionnel ou de prolongation au-delà du délai de six mois d'une mission 
temporaire confiée par le Gouvernement sont remplacés jusqu'au renouvellement de l'Assemblée 
nationale par les personnes élues en même temps qu'eux à cet effet. 

Les députés qui acceptent des fonctions gouvernementales sont remplacés, jusqu'à l'expiration d'un 
délai d'un mois suivant la cessation de ces fonctions, par les personnes élues en même temps qu'eux 
à cet effet. Toutefois, dans le cas où ils renoncent à reprendre l'exercice de leur mandat avant 
l'expiration de ce délai, leur remplacement devient définitif jusqu'au renouvellement de l'Assemblée 
nationale. La renonciation est adressée par l'intéressé au Bureau de l'Assemblée nationale. 

 

- Article L.O. 176-1 [abrogé par l’article 8-I de la loi organique déférée] 

Créé par Loi 85-688 1985-07-10 art. 4 JORF 11 JUILLET 1985 

Les députés élus au scrutin uninominal dont le siège devient vacant pour cause de décès, d'acceptation de 
fonctions gouvernementales [*durée*] ou de membre du Conseil constitutionnel ou de prolongation au-
delà du délai de six mois d'une mission temporaire confiée par le Gouvernement sont remplacés jusqu'au 
renouvellement de l'Assemblée nationale par les personnes élues en même temps qu'eux à cet effet. 

 

- Article L.O. 178 [modifié par l’article 2–III de la loi organique déférée] 

Modifié par Loi 85-688 1985-07-10 art. 5 JORF 11 JUILLET 1985 

En cas d'annulation des opérations électorales d'une circonscription, dans les cas de vacance autres que 
ceux qui sont mentionnés à l'article L.O. 176-1 ou lorsque les dispositions des articles L.O. 176 et L.O. 
176-1 L.O. 176 ou lorsque les dispositions de cet article ne peuvent plus être appliquées, il est procédé à 
des élections partielles dans un délai de trois mois. 

Toutefois, il n'est procédé à aucune élection partielle dans les douze mois [*délai minimum*] qui 
précèdent l'expiration des pouvoirs de l'Assemblée nationale. 
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Livre II : Election des sénateurs des départements 

Titre IV : Election des sénateurs 

Chapitre VIII : Remplacement des sénateurs 

 

- Article L.O. 319 [modifié par l’article 3 de la loi organique déférée] 

Les sénateurs élus au scrutin majoritaire dont le siège devient vacant pour cause de décès, d'acceptation 
des fonctions de membre du gouvernement ou de membre du conseil constitutionnel ou de prolongation 
au-delà de six mois [*délai*] d'une mission temporaire conférée par le gouvernement sont remplacés par 
les personnes élues en même temps qu'eux à cet effet. 

Les sénateurs élus au scrutin majoritaire dont le siège devient vacant pour cause de décès, 
d'acceptation des fonctions de membre du Conseil constitutionnel ou de prolongation au-delà du 
délai de six mois d'une mission temporaire confiée par le Gouvernement sont remplacés par les 
personnes élues en même temps qu'eux à cet effet. 

Les sénateurs élus au scrutin majoritaire qui acceptent des fonctions gouvernementales sont 
remplacés, jusqu'à l'expiration d'un délai d'un mois suivant la cessation de ces fonctions, par les 
personnes élues en même temps qu'eux à cet effet. Toutefois, dans le cas où ils renoncent à 
reprendre l'exercice de leur mandat avant l'expiration de ce délai, leur remplacement devient 
définitif jusqu'au renouvellement partiel correspondant à leur série. La renonciation est adressée 
par l'intéressé au Bureau du Sénat. 

 

- Article L.O. 320 [modifié par l’article 4 de la loi organique déférée] 

En cas d'élections à la représentation proportionnelle, les candidats venant sur une liste immédiatement 
après le dernier candidat élu sont appelés à remplacer les sénateurs élus sur cette liste dont le siège 
deviendrait vacant pour quelque cause que ce soit. 

Le sénateur élu à la représentation proportionnelle dont le siège devient vacant pour toute autre 
cause que l'acceptation de fonctions gouvernementales est remplacé par le candidat figurant sur la 
même liste immédiatement après le dernier candidat devenu sénateur conformément à l'ordre de 
cette liste. 

Le sénateur élu à la représentation proportionnelle qui accepte des fonctions gouvernementales est 
remplacé, jusqu'à l'expiration d'un délai d'un mois suivant la cessation de ces fonctions, par le 
candidat figurant sur la même liste immédiatement après le dernier candidat devenu sénateur 
conformément à l'ordre de la liste. À l'expiration du délai d'un mois, le sénateur reprend l'exercice 
de son mandat. Le caractère temporaire du remplacement pour cause d'acceptation de fonctions 
gouvernementales s'applique au dernier candidat devenu sénateur conformément à l'ordre de la 
liste. Celui-ci est replacé en tête des candidats non élus de cette liste. 

Si le sénateur qui a accepté des fonctions gouvernementales renonce à reprendre l'exercice de son 
mandat avant l'expiration du délai mentionné au deuxième alinéa, son remplacement devient 
définitif jusqu'au renouvellement partiel correspondant à sa série. La renonciation est adressée par 
l'intéressé au Bureau du Sénat. 

 

- Article L.O. 323 [modifié par l’article 5 de la loi organique déférée] 

Le mandat des personnes ayant remplacé, dans les conditions prévues aux articles L. O. 319, L. O. 320 et 
L. O. 322 au premier alinéa des articles L.O. 319 et L.O. 320 et à l'article L.O. 322 ci-dessus, les 
sénateurs dont le siège était devenu vacant expire à la date où le titulaire initial aurait été lui-même soumis 
à renouvellement. 
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Livre V : dispositions applicables à la Nouvelle-Calédonie, à la Polynésie Française et aux Iles Wallis et 
Futuna 

Titre II : Election des députés 

 

- Article L.O. 393-1 [abrogé par l’article 8-I de la loi organique déférée] 

Créé par Loi n°2004-192 du 27 février 2004 - art. 193 JORF 2 mars 2004 

Deux députés à l'Assemblée nationale sont élus en Nouvelle-Calédonie. 

Deux députés à l'Assemblée nationale sont élus en Polynésie française. 

Un député à l'Assemblée nationale est élu dans les îles Wallis et Futuna. 

 

- Article L. 394 [abrogé par l’article 3-IV de la loi ordinaire déférée] 

Modifié par Loi 2004-193 2004-02-27 art. 33 2° JORF 2 mars 2004 

La Nouvelle-Calédonie et la Polynésie française comprennent chacune deux circonscriptions. Ces 
circonscriptions sont délimitées conformément au tableau n° 1 bis annexé au présent code. 

NOTA : Cette abrogation prend effet lors du premier renouvellement général de l'Assemblée nationale suivant la 
publication de la présente loi. [Article 3-VI de la loi ordinaire déférée] 

 

- Article L.O. 394-1 [modifié par l’article 8-II de la loi organique déférée] 

Créé par Loi n°2004-192 du 27 février 2004 - art. 193 JORF 2 mars 2004 

Les dispositions ayant valeur de loi organique du titre II du livre Ier, à l'exception de l'article L.O. 119, 
sont applicables à l'élection des députés en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles 
Wallis et Futuna. 

 

- Article L.O. 394-2 [pour information]  

Créé par Loi n°2004-192 du 27 février 2004 - art. 193 JORF 2 mars 2004 

Pour l'application des dispositions des articles L.O. 131 et L.O. 133, un décret pris après avis conforme du 
Conseil d'Etat déterminera celles des fonctions exercées en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française ou 
dans les îles Wallis et Futuna qui sont assimilées, quelle que soit la collectivité dont elles relèvent, aux 
fonctions énumérées auxdits articles. 

 

- Article L. 395 [modifié par l’article 3-V de la loi ordinaire déférée] 

Modifié par Loi 2007-224 2007-02-21 art. 9 1° JORF 22 février 2007 

Les dispositions du titre II du livre Ier du présent code, dans leur rédaction en vigueur à la date de 
promulgation de la loi n° 2007-224 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles 
relatives à l'outre-mer, sont applicables à l'élection des députés en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie 
française et dans les îles Wallis-et-Futuna, à l'exception du deuxième alinéa de l'article L. 125 et de 
l'article L. 175. 

NOTA : Cette abrogation prend effet lors du premier renouvellement général de l'Assemblée nationale suivant la 
publication de la présente loi. [Article 3-VI de la loi ordinaire déférée] 
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Livre VI : Dispositions particulières à Mayotte, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin et à Saint-Pierre-et-
Miquelon 

Titre Ier : Mayotte 

Chapitre II : Dispositions applicables à l'élection du député 

 

- Article L.O. 455 [abrogé par l’article 8-I de la loi organique déférée] 

Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 7 (V) JORF 22 février 2007 

Un député à l'Assemblée nationale est élu à Mayotte. 

 

 

Titre II : Saint-Barthélemy 

Chapitre II : Dispositions applicables à l'élection du député 

 

- Article L.O. 479 [abrogé par l’article 8-I de la loi organique déférée] 

Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 7 (V) JORF 22 février 2007 

Un député à l'Assemblée nationale est élu à Saint-Barthélemy. 

 

 

Titre III : Saint-Martin 

Chapitre II : Dispositions applicables à l'élection du député 

 

- Article L.O. 506 [abrogé par l’article 8-I de la loi organique déférée] 

Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 7 (V) JORF 22 février 2007 

Un député à l'Assemblée nationale est élu à Saint-Martin. 

 

 

Titre IV : Saint-Pierre-et-Miquelon 

Chapitre II : Dispositions applicables à l'élection du député 

 

- Article L.O. 533 [abrogé par l’article 8-I de la loi organique déférée] 

Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 7 (V) JORF 22 février 2007 

Un député à l'Assemblée nationale est élu à Saint-Pierre-et-Miquelon. 
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Livre VIII : Commission prévue par l'article 25 de la Constitution [créé par l’article 1er-I de la loi 
ordinaire déférée] 

 

- Article L. 567-1 [créé par l’article 1er-I de la loi ordinaire déférée] 

La commission prévue au dernier alinéa de l'article 25 de la Constitution comprend : 

1° Une personnalité qualifiée nommée par le Président de la République ; 

2° Une personnalité qualifiée nommée par le Président de l'Assemblée nationale ; 

3° Une personnalité qualifiée nommée par le Président du Sénat ; 

4° Un membre du Conseil d'État, d'un grade au moins égal à celui de conseiller d'État, élu par 
l'assemblée générale du Conseil d'État ;  

5° Un membre de la Cour de cassation, d'un grade au moins égal à celui de conseiller, élu par 
l'assemblée générale de la Cour de cassation ;  

6° Un membre de la Cour des comptes, d'un grade au moins égal à celui de conseiller-maître, élu 
par la chambre du conseil de la Cour des comptes. 

Les personnalités mentionnées aux 2° et 3° sont désignées par le président de chaque assemblée 
après avis de la commission permanente chargée des lois électorales de l'assemblée concernée. La 
désignation ne peut intervenir lorsque les votes négatifs représentent au moins trois cinquièmes des 
suffrages exprimés au sein de ladite commission. 

La commission est présidée par la personnalité qualifiée nommée par le Président de la République. 

 

- Article L. 567-2 [créé par l’article 1er-I de la loi ordinaire déférée] 

Les membres de la commission sont nommés pour une durée de six ans non renouvelable. Ils sont 
renouvelés par moitié tous les trois ans. 

La commission peut suspendre le mandat d'un des membres ou y mettre fin si elle constate, à 
l'unanimité des autres membres, qu'il se trouve dans une situation d'incompatibilité, qu'il est 
empêché d'exercer ses fonctions ou qu'il a manqué à ses obligations. 

En cas de décès, de démission ou de cessation du mandat d'un membre pour l'un des motifs 
précédents, il est pourvu à son remplacement pour la durée du mandat restant à courir. Si cette 
durée est inférieure à un an, le mandat est renouvelable. 

NOTA : Par dérogation à l'article L. 567-2 du code électoral, la première commission prévue à l'article 25 de 
la Constitution comprend trois membres, autres que son président, dont le mandat est de trois ans non 
renouvelable. Ils sont tirés au sort par la commission lors de l'installation de celle-ci. [Article 1er-II de la loi 
ordinaire déférée] 

 

- Article L. 567-3 [créé par l’article 1er-I de la loi ordinaire déférée] 

Les fonctions de membre de la commission sont incompatibles avec l'exercice de tout mandat électif 
régi par le présent code.  

Dans l'exercice de leurs attributions, les membres de la commission ne reçoivent d'instruction 
d'aucune autorité. 

 

- Article L. 567-4 [créé par l’article 1er-I de la loi ordinaire déférée] 

La commission peut désigner en qualité de rapporteur des fonctionnaires de l'État ou des 
magistrats de l'ordre administratif ou judiciaire, en activité ou retraités. 

Elle peut entendre ou consulter toute personne ayant une compétence utile à ses travaux. 

Elle fait appel, pour l'exercice de ses fonctions, aux services compétents de l'État. 
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- Article L. 567-5 [créé par l’article 1er-I de la loi ordinaire déférée] 

Les membres de la commission s'abstiennent de révéler le contenu des débats, votes et documents 
de travail internes. Il en est de même de ses collaborateurs et des personnes invitées à prendre part 
à ses travaux. 

Les membres de la commission ne prennent, à titre personnel, aucune position publique 
préjudiciable au bon fonctionnement de la commission. 

 

- Article L. 567-6 [créé par l’article 1er-I de la loi ordinaire déférée] 

La commission ne peut délibérer que si quatre au moins de ses membres sont présents. 

Elle délibère à la majorité des membres présents. En cas de partage égal des voix, celle du président 
est prépondérante. 

 

- Article L. 567-7 [créé par l’article 1er-I de la loi ordinaire déférée] 

La commission est saisie par le Premier ministre des projets de loi ou d'ordonnance ayant l'objet 
mentionné au dernier alinéa de l'article 25 de la Constitution. Elle est saisie par le président de 
l'assemblée parlementaire dont elles émanent des propositions de loi ayant le même objet. 

La commission se prononce, dans un délai de deux mois après sa saisine, par un avis publié au 
Journal officiel. Faute pour la commission de s'être prononcée dans ce délai, l'avis est réputé émis.  

 

- Article L. 567-8 [créé par l’article 1er-I de la loi ordinaire déférée] 

Le président de la commission est ordonnateur de ses crédits. La commission n'est pas soumise à la 
loi du 10 août 1922 relative à l'organisation du contrôle des dépenses engagées. 

 

 

Livre VIII IX : Dispositions finales [modifié par l’article 1er-I de la loi ordinaire déférée] 

 

- Article L.O. 567-9 [créé par l’article 6 de la loi organique déférée] 

Est désignée selon la procédure prévue au dernier alinéa de l'article 13 de la Constitution la 
personnalité mentionnée au 1° de l'article L. 567-1. Dans chaque assemblée parlementaire, la 
commission permanente compétente est celle chargée des lois électorales. 
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B - Ordonnance n° 58-1099 du 17 novembre 1958 portant loi 
organique pour l'application de l'article 23 de la Constitution  

 

- Article 2 

Le remplacement d'un membre du Gouvernement dans son mandat parlementaire a lieu dans les 
conditions prévues par les lois organiques relatives à la composition et à la durée des pouvoirs de 
l'Assemblée nationale et du Sénat. 

Quiconque a été appelé à remplacer, dans les conditions prévues à l'article 5 de chacune desdites lois 
organiques, un parlementaire nommé membre du Gouvernement ne peut, lors de l'élection suivante, faire 
acte de candidature contre lui. 

 

 

C - Loi n° 86-825 du 11 juillet 1986 relative à l'élection des députés 
et autorisant le gouvernement à délimiter par ordonnance les 
circonscriptions électorales 

 

Titre II : Dispositions autorisant le gouvernement à délimiter par ordonnance les circonscriptions 
électorales 

 

- Article 5 

Dans un délai de six mois à compter de la publication de la présente loi, le gouvernement est autorisé à 
établir par ordonnance le tableau n° 1 annexé au code électoral. 

Le nombre des circonscriptions créées dans chaque département est fixé par le tableau annexé à la 
présente loi. 

Sauf en ce qui concerne les départements dont le territoire comporte des parties insulaires ou enclavées, 
les circonscriptions sont constituées par un territoire continu. En outre, à l'exception des circonscriptions 
qui seront créées dans les villes de Paris, Lyon et Marseille et dans les départements comprenant un ou 
des cantons non constitués par un territoire continu, ou dont la population, au recensement général de la 
population de 1982, est supérieure à 40.000 habitants, la délimitation des circonscriptions respecte les 
limites cantonales. 

Les écarts de population entre les circonscriptions ont pour objet de permettre la prise en compte 
d'impératifs d'intérêt général ; en aucun cas la population d'une circonscription ne peut s'écarter de plus de 
20 p. 100 [*pourcentage*] de la population moyenne des circonscriptions du département. 

 

- Article 6  

Dans le délai prévu à l'article 5, le gouvernement est autorisé à déterminer par ordonnance, après avis de 
l'assemblée territoriale compétente, deux circonscriptions sur le territoire de la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances et deux circonscriptions sur celui de la Polynésie française. 

NOTA:  

L'article 222 IV de la loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie dispose :  

«  IV.- Dans toutes les dispositions législatives et réglementaires en vigueur :  

1° La référence au territoire de la Nouvelle-Calédonie est remplacée par la référence à la Nouvelle-
Calédonie ;  



 20

2° La référence à l'assemblée territoriale de la Nouvelle-Calédonie est remplacée par la référence au 
congrès de la Nouvelle-Calédonie ;  

3° La référence à l'exécutif de la Nouvelle-Calédonie est remplacée par la référence au gouvernement de 
la Nouvelle-Calédonie. » 

 

- Article 7  

Modifié par Loi n°99-209 du 19 mars 1999 - art. 222 JORF 21 mars 1999 

Avant d'être transmis au Conseil d'Etat, les projets d'ordonnance sont soumis pour avis à une commission 
qui comprend *composition* : 

1. Deux conseillers d'Etat désignés par l'assemblée générale du Conseil d'Etat ; 

2. Deux conseillers à la Cour de cassation désignés par l'assemblée générale de la Cour de cassation ; 

3. Deux conseillers-maîtres à la Cour des comptes désignés par la chambre du conseil de la Cour des 
comptes. 

La commission siège auprès du ministre de l'intérieur lorsqu'il s'agit des départements métropolitains, et 
auprès du ministre des départements et territoires d'outre-mer lorsqu'il s'agit des départements d'outre-mer, 
de la Nouvelle-Calédonie et du territoire de la Polynésie française. Son avis est rendu public. 

 

- Article 8 

Le projet de loi portant ratification des ordonnances devra être déposé devant le Parlement au plus tard le 
31 décembre 1986 *date limite*. 

 

 

D - Loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de 
proximité 

 

Titre V : Des opérations de recensement  

 

- Article 156  

Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 - art. 24 JORF 6 février 2007 en vigueur au plus tard le 1er juillet 
2007 

I. - Le recensement de la population est effectué sous la responsabilité et le contrôle de l'Etat. 

II. - Le recensement a pour objet : 

1° Le dénombrement de la population de la France ; 

2° La description des caractéristiques démographiques et sociales de la population ; 

3° Le dénombrement et la description des caractéristiques des logements. 

Les données recueillies sont régies par les dispositions de la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, 
la coordination et le secret en matière de statistiques et de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à 
l'informatique, aux fichiers et aux libertés. 

III. - La collecte des informations est organisée et contrôlée par l'Institut national de la statistique et des 
études économiques. 

Les enquêtes de recensement sont préparées et réalisées par les communes ou les établissements publics 
de coopération intercommunale, qui reçoivent à ce titre une dotation forfaitaire de l'Etat. 

IV. - Paragraphe modifiant l'article L2122-21 du CGCT. 
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V. - Lorsque l'établissement public de coopération intercommunale a reçu des communes qui le 
constituent compétence pour préparer et réaliser les enquêtes de recensement, l'organe délibérant de 
l'établissement peut, par délibération, charger le président de l'établissement de procéder à ces enquêtes. 

Dans le cas où une commune ou un établissement public de coopération intercommunale refuserait ou 
négligerait d'accomplir cette mission, le représentant de l'Etat dans le département peut, après l'en avoir 
requis, y pourvoir d'office. 

Les enquêtes de recensement sont effectuées par des agents recenseurs, agents de la commune ou de 
l'établissement public de coopération intercommunale affectés à cette tâche ou recrutés par eux à cette fin. 
Lorsque l'activité exercée par un agent recenseur présente un caractère accessoire, elle est exclue de 
l'interdiction prévue par l'article 25 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires. L'inéligibilité prévue au douzième alinéa de l'article L. 231 du code électoral s'applique à 
tous les agents recenseurs, quel que soit le nombre d'habitants de la commune. 

VI. - Les dates des enquêtes de recensement peuvent être différents selon les communes. 

Pour les communes dont la population est inférieure à 10 000 habitants, les enquêtes sont exhaustives et 
ont lieu chaque année par roulement au cours d'une période de cinq ans. Pour les autres communes, une 
enquête par sondage est effectuée chaque année ; la totalité du territoire de ces communes est prise en 
compte au terme de la même période de cinq ans. 

Chaque année, un décret établit la liste des communes concernées par les enquêtes de recensement au titre 
de l'année suivante. 

VII. - Pour établir les chiffres de la population, l'Institut national de la statistique et des études 
économiques utilise les informations collectées dans chaque commune au moyen d'enquêtes de 
recensement exhaustives ou par sondage, les données démographiques non nominatives issues des fichiers 
administratifs, notamment sociaux et fiscaux, que l'institut est habilité à collecter à des fins exclusivement 
statistiques, ainsi que les résultats de toutes autres enquêtes statistiques réalisées en application de l'article 
2 de la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 précitée. 

A cette fin, les autorités gestionnaires des fichiers des organismes servant les prestations de base des 
régimes obligatoires d'assurance maladie transmettent à l'Institut national de la statistique et des études 
économiques les informations non nominatives qu'il appartient à l'institut d'agréger cinq ans après leur 
réception, à un niveau géographique de nature à éviter toute identification de personnes. 

VIII. - Un décret authentifie chaque année les chiffres des populations de métropole, des départements 
d'outre-mer et de Saint-Pierre-et-Miquelon, des circonscriptions administratives et des collectivités 
territoriales. 

IX. - Les informations relatives à la localisation des immeubles, nécessaires à la préparation et à la 
réalisation des enquêtes de recensement, sont librement échangées entre l'Institut national de la statistique 
et des études économiques, les communes et les établissements publics de coopération intercommunale 
intéressés. 

X.- Le premier décret authentifiant les chiffres de population en application du VIII sera publié à la fin de 
la première période de cinq ans mentionnée au VI. 

 

- Article 157  

I. - Jusqu'à la publication du décret mentionné au X de l'article 156, la population des collectivités 
territoriales et des circonscriptions administratives est celle qui a été authentifiée par décret à l'issue du 
dernier recensement général de la population effectué en métropole, dans les départements d'outre-mer et 
à Saint-Pierre-et-Miquelon, modifiée, le cas échéant, par des recensements complémentaires. 

A compter de la publication du même décret, les références au recensement général de la population et au 
recensement complémentaire sont remplacées par des références au recensement de la population dans 
toutes les dispositions législatives alors en vigueur. 

II. - Par dérogation aux dispositions de l'article 156 et du I du présent article, il est procédé, tous les cinq 
ans, à des recensements généraux de la population en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française, à 
Mayotte et dans les îles Wallis et Futuna. Les opérations de recensement y sont, le cas échéant, organisées 
avec l'institut de statistiques compétent. Après chacun de ces recensements généraux, un décret authentifie 



 22

les chiffres des populations de ces territoires, de leurs circonscriptions administratives et de leurs 
collectivités territoriales. 

Ces dispositions s'appliquent en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie française dans le respect des 
compétences définies par les lois organiques fixant leur statut. 

Dans les îles Wallis et Futuna, les enquêtes de recensement sont préparées et réalisées par les services de 
l'administrateur supérieur, qui perçoivent à ce titre une dotation forfaitaire de l'Etat. 

En Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française, dans les îles Wallis et Futuna et à Mayotte, lorsque 
l'activité exercée par un agent recenseur présente un caractère accessoire, les interdictions relatives au 
cumul d'emplois public et privé prévues par la réglementation du travail en vigueur ne sont pas 
applicables. 

Les dispositions de la dernière phrase du dernier alinéa du V de l'article 156 s'appliquent en Nouvelle-
Calédonie, en Polynésie française et à Mayotte. 

 

- Article 158 

Modifié par Ordonnance n°2004-637 du 1 juillet 2004 - art. 12 JORF 2 juillet 2004 

Un décret en Conseil d'Etat définit les modalités d'application du présent titre. 

 

 

E - Décret n° 2008-1477 du 30 décembre 2008 authentifiant les 
chiffres des populations de métropole, des départements d'outre-
mer, de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-
Miquelon  

 

- Article 1er  

Les chiffres de la population municipale et de la population totale des régions, des départements et des 
collectivités territoriales de Saint-Barthélemy, Saint-Martin et Saint-Pierre-et-Miquelon sont arrêtés aux 
chiffres figurant dans les tableaux annexés au présent décret. 

 

- Article 2  

Les chiffres de la population municipale et de la population totale des communes, des cantons et des 
arrondissements sont arrêtés aux valeurs figurant dans les tableaux consultables sur le site internet de 
l'Institut national de la statistique et des études économiques (www.insee.fr). 

 

- Article 3  

Sauf disposition législative ou réglementaire contraire, le chiffre de la population totale est celui auquel il 
convient de se référer pour l'application des lois et règlements à compter du 1er janvier 2009. 

 

- Article 4  

La ministre de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales, la ministre de l'économie, de 
l'industrie et de l'emploi et le secrétaire d'Etat chargé de l'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
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A N N E X E 

 

TABLEAU A : POPULATION DES RÉGIONS 

 

CODE RÉGION P O P U L A T I O N
M U N I C I P A L E

POPULATION 
TOTALE

42 ALSACE 1 815 493 1 847 604 

72 AQUITAINE 3 119 778 3 205 490 

83 AUVERGNE 1 335 938 1 379 138 

26 BOURGOGNE 1 628 837 1 681 293 

53 BRETAGNE 3 094 534 3 193 598 

24 CENTRE 2 519 567 2 591 265 

21 CHAMPAGNE-ARDENNE 1 338 850 1 378 356 

94 CORSE 294 118 299 542 

43 FRANCHE-COMTÉ 1 150 624 1 187 665 

11 ÎLE-DE-FRANCE 11 532 398 11 671 585 

91 LANGUEDOC-ROUSSILLON 2 534 144 2 589 704 

74 LIMOUSIN 730 920 753 537 

41 LORRAINE 2 335 694 2 391 381 

73 MIDI-PYRÉNÉES 2 776 822 2 855 792 

31 NORD - PAS-DE-CALAIS 4 018 644 4 088 785 

25 BASSE-NORMANDIE 1 456 793 1 500 300 

23 HAUTE-NORMANDIE 1 811 055 1 851 344 

52 PAYS DE LA LOIRE 3 450 329 3 553 353 

22 PICARDIE 1 894 355 1 942 169 

54 POITOU-CHARENTES 1 724 123 1 778 856 

93 PROVENCE-ALPES-CÔTE 4 815 232 4 896 850 

82 RHÔNE-ALPES 6 021 293 6 172 369 

01 GUADELOUPE 400 736 407 719 

02 MARTINIQUE 397 732 403 820 

03 GUYANE 205 954 208 171 

04 LA RÉUNION 781 962 791 321 

 TOTAL 63 185 925 64 621 007 

 Métropole 61 399 541 62 809 976 

 Régions d'outre-mer 1 786 384 1 811 031 
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TABLEAU B : POPULATION DES DÉPARTEMENTS 

NOMBRE DE 

Arrondissements Cantons Communes
CODE DÉPARTEMENTS 

POPULATION 
MUNICIPALE 

POPULATION
TOTALE 

4 43 419 01 Ain 566 740 583 595

5 42 816 02 Aisne 537 061 552 216

3 35 320 03 Allier 343 309 354 231

4 30 200 04 Alpes-de-Haute- 154 501 159 681

2 30 177 05 Hautes-Alpes 130 752 135 824

2 52 163 06 Alpes-Maritimes 1 073 184 1 087 863

3 33 339 07 Ardèche 306 185 316 168

4 37 463 08 Ardennes 285 653 294 635

3 22 332 09 Ariège 146 289 151 477

3 33 433 10 Aube 299 704 308 503

3 35 438 11 Aude 341 022 350 198

3 46 304 12 Aveyron 273 377 285 177

4 57 119 13 Bouches-du-Rhône 1 937 405 1 963 988

4 49 706 14 Calvados 671 351 687 348

3 27 260 15 Cantal 149 682 155 998

3 35 404 16 Charente 347 037 360 170

5 51 472 17 Charente-Maritime 598 915 616 708

3 35 290 18 Cher 314 675 323 579

3 37 286 19 Corrèze 240 363 249 000

2 22 124 2A Corse-du-Sud 135 718 138 329

3 30 236 2B Haute-Corse 158 400 161 213

3 43 707 21 Côte-d'Or 517 168 531 211

4 52 373 22 Côtes-d'Armor 570 861 591 883

2 27 260 23 Creuse 123 401 128 492

4 50 557 24 Dordogne 404 052 416 729

3 35 594 25 Doubs 516 157 531 607

3 36 369 26 Drôme 468 608 483 120

3 43 675 27 Eure 567 221 582 034

4 29 403 28 Eure-et-Loir 421 114 433 053

4 54 283 29 Finistère 883 001 913 309

3 46 353 30 Gard 683 169 698 698

3 53 588 31 Haute-Garonne 1 186 330 1 207 642

3 31 463 32 Gers 181 375 188 524

6 63 542 33 Gironde 1 393 758 1 421 659

3 49 343 34 Hérault 1 001 041 1 018 958

4 53 353 35 Ille-et-Vilaine 945 851 970 580

4 26 247 36 Indre 232 959 240 565

3 37 277 37 Indre-et-Loire 580 312 595 100

3 58 533 38 Isère 1 169 491 1 195 585

3 34 544 39 Jura 257 399 267 941
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2 30 331 40 Landes 362 827 375 869

3 30 291 41 Loir-et-Cher 325 182 335 749

3 40 327 42 Loire 741 269 759 605

3 35 260 43 Haute-Loire 219 484 227 741

4 59 221 44 Loire-Atlantique 1 234 001 1 268 173

3 41 334 45 Loiret 645 325 663 219

3 31 340 46 Lot 169 531 176 021

4 40 319 47 Lot-et-Garonne 322 292 333 555

2 25 185 48 Lozère 76 800 80 965

4 41 363 49 Maine-et-Loire 766 659 790 659

4 52 601 50 Manche 492 563 509 952

5 44 620 51 Marne 565 841 580 390

3 32 433 52 Haute-Marne 187 652 194 828

3 32 261 53 Mayenne 299 000 309 106

4 44 594 54 Meurthe-et-Moselle 725 302 738 974

3 31 500 55 Meuse 193 696 200 198

3 42 261 56 Morbihan 694 821 717 826

9 51 730 57 Moselle 1 036 721 1 058 410

4 32 312 58 Nièvre 222 220 229 726

6 79 652 59 Nord 2 565 257 2 607 356

4 41 693 60 Oise 792 975 812 454

3 40 505 61 Orne 292 879 303 000

7 77 895 62 Pas-de-Calais 1 453 387 1 481 429

5 61 470 63 Puy-de-Dôme 623 463 641 168

3 52 547 64 Pyrénées-Atlantiques 636 849 657 678

3 34 474 65 Hautes-Pyrénées 227 736 236 091

3 31 226 66 Pyrénées-Orientales 432 112 440 885

7 44 527 67 Bas-Rhin 1 079 016 1 096 711

6 31 377 68 Haut-Rhin 736 477 750 893

2 54 293 69 Rhône 1 669 655 1 700 438

2 32 545 70 Haute-Saône 235 867 243 458

5 57 573 71 Saône-et-Loire 549 361 569 083

3 40 375 72 Sarthe 553 484 568 708

3 37 305 73 Savoie 403 090 416 123

4 34 294 74 Haute-Savoie 696 255 717 735

1 20 1 75 Paris 2 181 371 2 201 578

3 69 745 76 Seine-Maritime 1 243 834 1 269 310

5 43 514 77 Seine-et-Marne 1 273 488 1 294 762

4 39 262 78 Yvelines 1 395 804 1 421 389

3 33 305 79 Deux-Sèvres 359 711 371 747

4 46 782 80 Somme 564 319 577 499

2 46 323 81 Tarn 365 335 377 500

2 30 195 82 Tarn-et-Garonne 226 849 233 360

3 43 153 83 Var 985 099 1 002 739

3 24 151 84 Vaucluse 534 291 546 755
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3 31 282 85 Vendée 597 185 616 707

3 38 281 86 Vienne 418 460 430 231

3 42 201 87 Haute-Vienne 367 156 376 045

3 31 515 88 Vosges 379 975 393 799

3 42 454 89 Yonne 340 088 351 273

1 15 102 90 Territoire de Belfort 141 201 144 659

3 42 196 91 Essonne 1 198 273 1 214 290

3 45 36 92 Hauts-de-Seine 1 536 100 1 552 943

3 40 40 93 Seine-Saint-Denis 1 491 970 1 503 536

3 49 47 94 Val-de-Marne 1 298 340 1 310 345

3 39 185 95 Val-d'Oise 1 157 052 1 172 742

2 40 32 971 Guadeloupe 400 736 407 719

4 45 34 972 Martinique 397 732 403 820

2 19 22 973 Guyane 205 954 208 171

4 49 24 974 La Réunion 781 962 791 321

342 4 036 36 681 TOTAL 63 185 925 64 621 007

330 3 883 36 569 Métropole 61 399 541 62 809 976

12 153 112  Départements d'outre-
mer

1 786 384 1 811 031 

 

TABLEAU C : POPULATION DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 

DE SAINT-BARTHÉLEMY, SAINT-MARTIN ET SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON 

NOMBRE DE 

Arrondissements Cantons Communes
CODE

COLLECTIVITÉS
TERRITORIALES 

POPULATION 
MUNICIPALE 

POPULATION
TOTALE 

977 Saint-Barthélemy 8 255 8 398

978 Saint-Martin 35 263 35 692

  2 975 Saint-Pierre-et-
Miquelon

6 125 6 345 
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III – Projets et propositions de loi antérieures 
 

A – Projet de loi constitutionnelle du 17 octobre 1974 portant 
révision de l’article 25 de la Constitution (Texte définitif non 
soumis au Congrès) 
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B – Proposition de loi organique tendant à compléter les articles 
L.O. 319 et L.O. 320 du code électoral 

 

1 - Texte définitif n° 715 du 23 juin 1977 
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2 - Décision n° 77-80/81 DC du 5 juillet 1977 - 
Lois organiques complétant les articles L.O. 176, L.O. 319 et L.O. 320 du 
code électoral 

 

1. Considérant que les deux lois organiques soumises au Conseil constitutionnel complètent, l'une, l'article 
L.O. 176 du code électoral relatif au remplacement des députés, l'autre, les articles L.O. 319 et L.O. 320 
du même code relatifs au remplacement des sénateurs ; qu'il y a lieu de les joindre pour qu'elles fassent 
l'objet d'un même examen et d'une seule décision ; 

2. Considérant que ces deux lois visent les députés et les sénateurs qui ont été remplacés pour cause 
d'acceptation de fonctions gouvernementales ou de membre du Conseil constitutionnel ou pour cause de 
prolongation au delà de six mois d'une mission temporaire conférée par le Gouvernement et tendent à leur 
ouvrir, après cessation desdites fonctions ou mission, la faculté de reprendre l'exercice de leur mandat 
dans le cas de décès ou de démission de leur remplaçant ; 

3. Considérant que si, en vertu des articles 23 et 25 de la Constitution, il appartient à une loi organique de 
fixer les conditions dans lesquelles il est pourvu au remplacement des membres du Parlement qui ont 
accepté une fonction ou une mission incompatible avec l'exercice de leur mandat, le législateur a, pour ce 
faire, à respecter les règles et limites édictées audit article 25 ; 

4. Considérant qu'en précisant que le parlementaire dont le siège est devenu vacant est remplacé 
jusqu'au renouvellement général ou partiel de l'assemblée à laquelle il appartenait, l'article 25 a 
entendu donner au remplacement un caractère définitif ; qu'ainsi un député ou sénateur qui est 
remplacé pour cause d'acceptation d'une fonction ou mission incompatible avec son mandat perd 
définitivement sa qualité de membre du Parlement et ne saurait la retrouver qu'à la suite d'une 
nouvelle élection ; qu'en prévoyant que ce député ou sénateur, lorsqu'a cessé la cause de 
l'incompatibilité, a la faculté de succéder à son remplaçant décédé ou démissionnaire, sans qu'il soit 
recouru à l'élection, les deux lois organiques soumises à l'examen du Conseil constitutionnel 
méconnaissent les dispositions de l'article 25 ; qu'elles doivent, dès lors, être déclarées contraires à 
la Constitution ; 

Décide : 

Article premier : 

Sont déclarées contraires à la Constitution les lois organiques complétant, l'une, l'article L.O. 176 du code 
électoral, l'autre, les articles L.O. 319 et L.O. 320 du même code. 

Article 2 : 

La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française. 
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IV – Jurisprudence et observations 
du Conseil constitutionnel 

 

A - Décisions du Conseil constitutionnel 
 

 Décisions de conformité des lois à la Constitution 

 

- Décision n° 85-196 DC du 8 août 1985, cons. 12 à 17 - 
Loi sur l'évolution de la Nouvelle-Calédonie 

. En ce qui concerne les moyens tirés de la méconnaissance du principe d'égalité : 

12. Considérant que les députés auteurs de l'une des saisines soutiennent que les articles 3 à 5 de la loi, qui 
selon eux, tendent à « conférer la majorité au sein du congrès à une ethnie qui n'est pas majoritaire en 
nombre dans la population du territoire », sont contraires au principe d'égalité ; qu'ils estiment, en effet, 
que « par la sur-représentation de certaines régions et la représentation minorée d'une autre » les 
dispositions critiquées méconnaissent à la fois le principe de l'égalité du suffrage et celui de l'égalité 
devant la loi sans distinction d'origine, de race ou de religion, énoncés respectivement par le troisième 
alinéa de l'article 3 et par le premier alinéa de l'article 2 de la Constitution ; 

13. Considérant que les sénateurs auteurs de l'autre saisine soutiennent que le principe d'égalité du 
suffrage, qui résulte de l'article 6 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen et de l'article 2 de 
la Constitution, est méconnu par plusieurs dispositions de la loi soumise au Conseil constitutionnel ; qu'ils 
font valoir, en premier lieu, que le découpage en quatre régions opéré par l'article 3 de la loi et la 
répartition des électeurs entre ces quatre régions obéissent « à des considérations qui s'inspirent 
directement de critères ethniques » contraires au principe d'égalité énoncé par le premier alinéa de l'article 
2 de la Constitution, en second lieu, que l'article 4 crée une « inégalité de représentation entre chacune des 
régions » dès lors qu'il sera deux fois plus difficile d'être élu dans la région de Nouméa que dans n'importe 
laquelle des autres régions ; qu'ils font valoir, enfin, qu'en laissant au haut-commissaire la possibilité de 
décider que le dépouillement pourra s'effectuer dans d'autres lieux que les bureaux de vote, l'article 13 
permet que ce dépouillement puisse se dérouler dans des conditions dont le haut-commissaire sera seul 
maître et qui pourront être différentes selon les bureaux ; 

14. Considérant qu'aux termes de l'article 2, premier alinéa, déjà cité, de la Constitution, la République 
« assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion » ; que, 
selon l'article 3, troisième alinéa, le suffrage « est toujours universel, égal et secret » ; que l'article 6 de la 
Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789 dispose que la loi « doit être la même pour tous, 
soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également 
admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité et sans autre distinction que 
celle de leurs vertus et de leurs talents » ; 

15. Considérant que ces dispositions ne font pas obstacle à la possibilité pour le législateur, en conformité 
avec l'article 74 de la Constitution, d'instituer et de délimiter des régions dans le cadre de l'organisation 
particulière d'un territoire d'outre-mer en tenant compte de tous éléments d'appréciation, notamment de la 
répartition géographique des populations ; que, ce faisant, l'article 3 de la loi n'a pas violé l'article 2 de la 
Constitution ; 

16. Mais considérant que le congrès, dont le rôle comme organe délibérant d'un territoire d'outre-mer ne 
se limite pas à la simple administration de ce territoire doit, pour être représentatif du territoire et de ses 
habitants dans le respect de l'article 3 de la Constitution, être élu sur des bases essentiellement 
démographiques ; que s'il ne s'ensuit pas que cette représentation doive être nécessairement 
proportionnelle à la population de chaque région ni qu'il ne puisse être tenu compte d'autres 
impératifs d'intérêt général, ces considérations ne peuvent cependant intervenir que dans une 
mesure limitée qui, en l'espèce, a été manifestement dépassée ; 
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17. Considérant qu'ainsi l'énoncé des nombres 9, 9, 18, 7 dans le tableau figurant à l'alinéa 2 de l'article 4 
de la loi doit être déclaré non conforme à la Constitution ; que, par suite, l'alinéa 2, inséparable de l'énoncé 
de ces nombres, doit dans son ensemble être déclaré non conforme à la Constitution ; que les autres 
dispositions des articles 4 et 5 ne sont pas contraires à la Constitution ; 

 

- Décision n° 85-197 DC du 23 août 1985, cons. 34 à 36 - 
Loi sur l'évolution de la Nouvelle-Calédonie 

. En ce qui concerne le nouvel alinéa 2 de l'article 4 : 

34. Considérant que les auteurs de l'une et l'autre saisines déposées le 20 août 1985 soutiennent qu'en se 
bornant à porter de 18 à 21 le nombre de conseillers représentant la région Sud, le législateur, dans la 
nouvelle rédaction de l'article 4, alinéa 2, n'a pas fait droit aux principes dégagés par la décision du 
Conseil constitutionnel ayant censuré la première rédaction de cette disposition ; qu'en effet, la correction 
ainsi opérée laisse subsister un déséquilibre très important au détriment des électeurs de la région Sud et 
au profit des autres régions en ce qui concerne le rapport entre le nombre d'habitants et le nombre de 
sièges à pourvoir ; 

35. Considérant que le congrès, dont le rôle comme organe délibérant d'un territoire d'outre-mer ne se 
limite pas à la simple administration de ce territoire doit, pour être représentatif du territoire et de ses 
habitants dans le respect de l'article 3 de la Constitution, être élu sur des bases essentiellement 
démographiques ; qu'il ne s'ensuit pas que cette représentation doive être nécessairement 
proportionnelle à la population de chaque région et qu'il ne puisse être tenu compte d'autres 
impératifs d'intérêt général, lesquels peuvent intervenir dans une mesure limitée ; que cette mesure, 
compte tenu des termes du nouvel alinéa 2 de l'article 4, n'a pas été manifestement dépassée ; 

36. Considérant ainsi que l'alinéa 2 de l'article 4 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel 
est conforme à la Constitution, 

 

- Décision n° 86-208 DC du 2 juillet 1986 - 
Loi relative à l'élection des députés et autorisant le Gouvernement à délimiter par ordonnance les 
circonscriptions électorales 

1. Considérant que les auteurs de la saisine contestent la conformité à la Constitution de la loi relative à 
l'élection des députés, et autorisant le Gouvernement à délimiter par ordonnance les circonscriptions 
électorales au motif, en premier lieu, qu'une loi organique serait nécessaire, en deuxième lieu, qu'il n'était 
pas possible de recourir à la procédure de l'article 38 de la Constitution pour modifier les circonscriptions 
électorales, en troisième lieu, qu'il n'est pas établi que les dispositions de la loi concernant les territoires 
d'outre-mer aient été adoptées dans le respect des règles posées par l'article 74 de la Constitution et, enfin, 
que les règles prévues par la loi pour l'établissement des circonscriptions électorales confèrent au 
Gouvernement des pouvoirs excessifs et sont contraires au principe de l'égalité de suffrage ; 

. Sur le moyen tiré de la nécessité du vote préalable d'une loi organique : 

2. Considérant que, selon les auteurs de la saisine, la substitution du scrutin uninominal majoritaire à un 
ou deux tours au scrutin de liste à la représentation proportionnelle supposait la modification ou 
l'abrogation de dispositions ayant valeur de loi organique, qui, en application de l'article 25 de la 
Constitution, ont pour objet de fixer le nombre des députés ainsi que les conditions de leur remplacement ; 
qu'il est soutenu à cet égard, d'une part, que le fait de laisser inchangé le nombre des députés composant 
l'Assemblée nationale tel qu'il a été fixé par les lois organiques n° 85-688 et n° 85-689 du 10 juillet 1985 
serait constitutif d'un détournement de procédure, et, d'autre part, que le rétablissement du scrutin 
uninominal aurait pour conséquence d'abroger les dispositions de l'article L.O. 176 du code électoral qui 
déterminent les conditions dans lesquelles il est pourvu au remplacement des députés élus au scrutin de 
liste, ce qui excède la compétence de la loi ordinaire ;  

3. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution la loi fixe les règles concernant le régime 
électoral des assemblées parlementaires ; qu'ainsi elle peut, dès lors qu'elle se conforme aux prescriptions 
ayant valeur de loi organique qui fixent le nombre des membres de l'Assemblée nationale, changer le 
mode de scrutin applicable à l'élection des députés sans l'intervention préalable d'une nouvelle loi 
organique ; que les dispositions de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel, qui prévoient la 
délimitation d'un nombre de circonscriptions électorales égal au nombre de députés composant 
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l'Assemblée nationale, tel qu'il a été fixé par les lois organiques n° 85-688 et 85-689 du 10 juillet 1985, 
satisfont à cette exigence ;  

4. Considérant que, contrairement à ce que soutiennent les auteurs de la saisine, la loi présentement 
examinée n'a ni pour objet ni pour effet d'abroger les dispositions de l'article L.O. 176 du code électoral ; 
qu'ainsi, il ne saurait être fait grief à cette loi d'avoir empiété sur la compétence réservée à la loi organique 
par la Constitution ; 

. Sur les moyens relatifs au principe même du recours à l'article 38 de la Constitution : 

5. Considérant que l'article 38 de la Constitution dispose : « Le Gouvernement peut, pour l'exécution de 
son programme, demander au Parlement l'autorisation de prendre par ordonnances, pendant un délai 
limité, des mesures qui sont normalement du domaine de la loi. Les ordonnances sont prises en conseil 
des ministres après avis du Conseil d'Etat. Elles entrent en vigueur dès leur publication mais deviennent 
caduques si le projet de loi de ratification n'est pas déposé devant le Parlement avant la date fixée par la 
loi d'habilitation. A l'expiration du délai mentionné au premier alinéa du présent article, les ordonnances 
ne peuvent plus être modifiées que par la loi dans les matières qui sont du domaine législatif. » ; qu'aux 
termes du premier alinéa de l'article 13 de la Constitution : « Le Président de la République signe les 
ordonnances et les décrets délibérés en conseil des ministres. » ; 

6. Considérant que les députés auteurs de la saisine contestent le principe de l'utilisation de l'article 38 de 
la Constitution à l'effet de permettre au Gouvernement, comme le font les articles 5 et 6 de la loi déférée, 
de délimiter par ordonnances les circonscriptions électorales pour l'élection des députés ; qu'ils font valoir 
que le recours à cette procédure serait incompatible avec le principe de la séparation des pouvoirs ; qu'en 
outre, son utilisation serait constitutive d'un détournement de procédure car elle répondrait exclusivement 
au souci d'éluder le contrôle du Conseil constitutionnel sur la délimitation des circonscriptions ; qu'elle 
risquerait, en tout état de cause, d'aboutir à une situation de fait qui serait susceptible de porter atteinte au 
fonctionnement régulier des pouvoirs publics constitutionnels ; 

. En ce qui concerne le grief tiré d'une atteinte au principe de la séparation des pouvoirs : 

7. Considérant qu'il résulte des dispositions susmentionnées de l'article 38 que, pour l'exécution de son 
programme, le Gouvernement se voit attribuer la possibilité de demander au Parlement l'autorisation de 
prendre, par voie d'ordonnances, dans les conditions prévues par l'article 13 de la Constitution et pendant 
un délai limité, des mesures qui sont normalement du domaine de la loi ; qu'au nombre des matières 
ressortissant à la compétence du législateur en vertu de l'article 34 de la Constitution figure la fixation des 
règles concernant le régime électoral des assemblées parlementaires ; que la délimitation des 
circonscriptions électorales est une composante de ce régime ; que, dès lors, sans qu'il en résulte une 
atteinte au principe de la séparation des pouvoirs, l'article 38 de la Constitution peut être mis en oeuvre 
pour permettre l'intervention d'ordonnances à l'effet de délimiter des circonscriptions électorales ; 

. En ce qui concerne le grief tiré d'un détournement de procédure : 

8. Considérant que, si le fait pour le Gouvernement d'obtenir du Parlement une habilitation au titre de 
l'article 38 de la Constitution a des incidences sur les modalités d'exercice du contrôle de 
constitutionnalité de la loi, cette circonstance, qui est la conséquence nécessaire d'une procédure prévue 
par la Constitution, n'a pas pour effet d'interdire au Gouvernement de faire usage de cette procédure ou 
d'en restreindre l'utilisation à l'intervention de mesures urgentes ; qu'au demeurant, les dispositions d'une 
loi d'habilitation ne sauraient avoir ni pour objet ni pour effet de dispenser le Gouvernement, dans 
l'exercice des pouvoirs qui lui sont conférés en application de l'article 38 de la Constitution, du respect des 
règles et principes de valeur constitutionnelle ;  

9. Considérant qu'ainsi ce grief doit être écarté ; 

. En ce qui concerne le grief tiré de l'atteinte au fonctionnement régulier des pouvoirs publics : 

10. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir que le fait pour la loi déférée de définir elle-même 
le mode de scrutin tout en réservant à des ordonnances le soin de délimiter les circonscriptions électorales 
aurait pour conséquence de « grever d'hypothèques incontrôlables » le fonctionnement régulier des 
pouvoirs publics constitutionnels ; qu'il en irait ainsi dans les cas où les ordonnances prises sur le 
fondement de la loi seraient annulées par le juge de l'excès de pouvoir ou deviendraient caduques, en 
raison, soit de l'absence de dépôt, dans le délai qui est imparti à cet effet, du projet de loi portant 
ratification des ordonnances, soit du refus d'adoption de ce texte par le Parlement, soit, si la loi de 
ratification est adoptée, du fait de la constatation par le Conseil constitutionnel de sa non-conformité à la 
Constitution ;  
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11. Considérant que, si le législateur a l'obligation de définir le régime électoral des assemblées 
parlementaires dans des termes et suivant des modalités qui assurent qu'il puisse être pourvu en toute 
hypothèse à la désignation des représentants du peuple, aucune disposition de la loi présentement 
examinée n'interdit qu'il puisse être satisfait à cette exigence ; qu'en effet, l'entrée en vigueur de la loi 
nouvelle et l'abrogation corrélative des dispositions antérieures définissant le régime électoral sont 
nécessairement subordonnées à la publication des ordonnances délimitant les circonscriptions électorales, 
comme l'indique l'article 10 de la loi ; que la caducité ou l'annulation pour excès de pouvoir de ces 
ordonnances aurait pour conséquence, selon le cas, de maintenir en application le régime électoral 
antérieur ou de le remettre en vigueur ; qu'il ne s'ensuivrait aucune situation qui serait incompatible avec 
l'exigence du fonctionnement régulier des pouvoirs publics ; 

- Sur le moyen tiré de la violation de l'article 74 de la Constitution : 

12. Considérant que les auteurs de la saisine invitent le Conseil constitutionnel à vérifier si les dispositions 
de l'article 6 de la loi soumise à son examen, qui sont relatives à la délimitation des circonscriptions 
électorales dans les territoires de Nouvelle-Calédonie et dépendances et de la Polynésie française, ont été 
adoptées dans le respect de l'article 74 de la Constitution ;  

13. Considérant qu'aux termes de l'article 74 de la Constitution l'organisation des territoires d'outre-mer 
« est définie et modifiée par la loi après consultation de l'assemblée intéressée » ; qu'il résulte de cette 
disposition que l'avis émis en temps utile par l'assemblée territoriale, consultée avec un préavis suffisant, 
doit être porté à la connaissance des parlementaires, pour lesquels il constitue un élément d'appréciation 
nécessaire, avant l'adoption en première lecture de la loi par l'assemblée dont ils font partie, mais 
qu'aucune disposition de valeur constitutionnelle n'exige que cet avis soit demandé avant le dépôt du 
projet de loi devant le Parlement ; 

14. Considérant que le projet de loi a été déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale le 9 avril 1986 et 
que les assemblées territoriales de Polynésie française et de Nouvelle-Calédonie et dépendances, qui en 
ont été saisies, pour la première, le 9 avril 1986 et, pour la seconde, le 11 avril 1986, ont émis leur avis sur 
ce projet respectivement les 16 avril et 14 mai 1986 ; que ces avis ont été portés à la connaissance de 
l'Assemblée nationale et du Sénat le 16 mai 1986, c'est-à-dire avant le 22 mai 1986, date de l'adoption de 
la loi en première lecture par l'Assemblée nationale ; qu'il s'ensuit que l'article 74 de la Constitution n'a 
pas été méconnu ; 

- Sur les moyens tirés de ce que l'habilitation donnée au Gouvernement aurait une portée excessive et 
méconnaîtrait le principe de l'égalité de suffrage : En ce qui concerne l'article 5 : 

15. Considérant que l'article 5 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel est ainsi rédigé : 
« Dans un délai de six mois à compter de la publication de la présente loi, le Gouvernement est autorisé à 
établir par ordonnance le tableau n° 1 annexé au code électoral. Le nombre des circonscriptions créées 
dans chaque département est fixé par le tableau annexé à la présente loi. Sauf en ce qui concerne les 
départements dont le territoire comporte des parties insulaires ou enclavées, les circonscriptions sont 
constituées par un territoire continu. En outre, à l'exception des circonscriptions qui seront créées dans les 
villes de Paris, Lyon et Marseille et dans les départements comprenant un ou des cantons non constitués 
par un territoire continu, ou dont la population, au recensement général de la population de 1982, est 
supérieure à 40000 habitants, la délimitation des circonscriptions respecte les limites cantonales. Les 
écarts de population entre les circonscriptions ont pour objet de permettre la prise en compte d'impératifs 
d'intérêt général ; en aucun cas la population d'une circonscription ne peut s'écarter de plus de 20 p 100 de 
la population moyenne des circonscriptions du département. » ;  

16. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent, d'une part, que ces dispositions ne satisfont pas à 
l'exigence qui s'impose à toute loi d'habilitation de fixer avec précision les objectifs poursuivis par le 
Gouvernement et, d'autre part, et en tout état de cause, qu'elles méconnaissent le principe de l'égalité de 
suffrage : Quant au grief tiré du défaut de précision des termes de l'habilitation : 

17. Considérant qu'à l'appui du grief tiré de l'imprécision des termes de l'habilitation, il est reproché au 
législateur de permettre au Gouvernement de s'affranchir, pour l'établissement des circonscriptions, du 
respect de l'unité cantonale dans un nombre élevé de cas, sans que soit alors prévue l'obligation pour lui 
de se conformer à une autre circonscription administrative territoriale ; qu'il est soutenu également que le 
Gouvernement pourrait se fonder sur les dispositions de l'article 3 de l'ordonnance n° 45-2604 du 2 
novembre 1945 aux termes desquelles « Les modifications à la circonscription territoriale du canton, les 
créations et suppressions de cantons et le transfert de leur chef-lieu sont décidés par décret en Conseil 
d'Etat après consultation du conseil général », pour modifier les limites cantonales au moment même où il 
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procédera à l'établissement des circonscriptions électorales ; qu'il n'en irait autrement que si le Conseil 
constitutionnel considérait que les dispositions de ce dernier texte ont été abrogées implicitement par 
l'article 34 de la Constitution ;  

18. Considérant que la finalité de l'autorisation accordée au Gouvernement par l'article 5 et le domaine 
dans lequel les ordonnances pourront intervenir sont définis avec une précision suffisante ; qu'ainsi 
l'article 5 de la loi présentement examinée satisfait aux exigences de l'article 38 de la Constitution ; que, 
dans ces conditions, il n'y a pas lieu pour le Conseil constitutionnel de rechercher si les dispositions de 
portée générale de l'article 34 de la Constitution définissant le domaine de la loi ont eu une incidence sur 
les habilitations consenties au profit du Gouvernement par des lois spéciales antérieures et si, en 
conséquence, l'article 3 de l'ordonnance n° 45-2604 du 2 novembre 1945 a été abrogé ; 

. Quant au grief tiré de l'atteinte au principe de l'égalité de suffrage : 

19. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que l'article 5 de la loi méconnaît le principe de 
l'égalité de suffrage rappelé par la Constitution en son article 3 ; qu'en effet, l'article 5 renvoie, dans son 
deuxième alinéa, à un tableau annexé au texte de la loi qui pose comme postulat que chaque département 
doit élire au moins deux députés, ce qui entraîne des écarts de représentation très importants ; que 
l'atteinte au principe de l'égalité de suffrage est aggravée par le fait qu'à l'intérieur d'un même département 
la population d'une circonscription peut s'écarter, en plus ou en moins, de 20 p 100 de la population 
moyenne des circonscriptions ; qu'une variation de cette ampleur ne saurait être justifiée par des 
impératifs d'intérêt général alors surtout que dans les départements comprenant un ou des cantons dont la 
population est supérieure à 40000 habitants, la délimitation des circonscriptions n'est même pas astreinte 
au respect des limites cantonales ; que les écarts de représentation autorisés par la loi sont excessifs 
compte tenu du caractère de l'élection ;  

20. Considérant qu'aux termes de l'article 2, premier alinéa, de la Constitution, la République « assure 
l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion » ; que l'article 
3 de la Constitution dispose, dans son premier alinéa, que « la souveraineté nationale appartient au peuple 
qui l'exerce par ses représentants et par la voie du référendum » et, dans son troisième alinéa, que le 
suffrage « est toujours universel, égal et secret » ; que, selon le deuxième alinéa de l'article 24 de la 
Constitution « les députés à l'Assemblée nationale sont élus au suffrage direct » ; que l'article 6 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 proclame que la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également 
admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité et sans autre distinction que 
celle de leurs vertus et de leurs talents » ;  

21. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que l'Assemblée nationale, désignée au suffrage 
universel direct, doit être élue sur des bases essentiellement démographiques ; que, si le législateur 
peut tenir compte d'impératifs d'intérêt général susceptibles d'atténuer la portée de cette règle 
fondamentale, il ne saurait le faire que dans une mesure limitée ;  

22. Considérant qu'en réservant à chaque département une représentation d'au moins deux députés, le 
législateur a entendu assurer un lien étroit entre l'élu d'une circonscription et les électeurs ; qu'eu égard, 
d'une part, à la répartition de la population sur le territoire national telle qu'elle résulte du dernier 
recensement général connu et, d'autre part, au nombre très restreint de départements pour lesquels le choix 
ainsi fait entraîne un écart de représentation en leur faveur, les dispositions du deuxième alinéa de l'article 
5 de la loi ne sont pas, par elles-mêmes, contraires à la Constitution ; qu'elles impliquent, toutefois, que 
les inégalités de représentation qui en résultent ne puissent être sensiblement accrues par le biais des 
règles qui président à la délimitation des circonscriptions à l'intérieur d'un même département ;  

23. Considérant que, pour la délimitation des circonscriptions à l'intérieur d'un même département, 
le quatrième alinéa de l'article 5 de la loi autorise le Gouvernement agissant par voie d'ordonnance 
à s'écarter de plus ou de moins de 20 p 100 par rapport à la population moyenne d'un département 
afin de permettre, dans l'intention du législateur, la prise en compte d'impératifs d'intérêt général ; 
qu'ainsi qu'il ressort du troisième alinéa de l'article 5 l'écart retenu répond au souci que la délimitation des 
circonscriptions respecte les limites cantonales ; qu'il a été précisé par le Gouvernement au cours des 
débats parlementaires que l'écart de représentation avait également pour but, dans le cas où il n'y a pas 
respect des limites cantonales, de tenir compte des « réalités naturelles que constituent certains ensembles 
géographiques » et des « solidarités qui les unissent » ;  
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24. Considérant que si, en elles-mêmes, les exceptions apportées au principe de l'égalité de suffrage ne 
procèdent pas, pour chacune d'elles, d'une erreur manifeste d'appréciation, elles pourraient par leur cumul 
aboutir à créer des situations où ce principe serait méconnu ; qu'en conséquence, les dispositions des 
alinéas 3 et 4 de l'article 5 de la loi doivent s'entendre comme suit : qu'il convient, en premier lieu, de 
considérer que la faculté de ne pas respecter les limites cantonales dans les départements comprenant un 
ou plusieurs cantons non constitués par un territoire continu ou dont la population est supérieure à 40000 
habitants ne vaut que pour ces seuls cantons ; qu'en deuxième lieu, la mise en oeuvre de l'écart maximum 
mentionné à l'alinéa 4 de l'article 5 doit être réservée à des cas exceptionnels et dûment justifiés ; que 
l'utilisation de cette faculté ne pourra intervenir que dans une mesure limitée et devra s'appuyer, cas par 
cas, sur des impératifs précis d'intérêt général ; qu'enfin, la délimitation des circonscriptions ne devra 
procéder d'aucun arbitraire ; que toute autre interprétation serait contraire à la Constitution ; 

. En ce qui concerne l'article 6 : 

25. Considérant que l'article 6 de la loi présentement examinée est ainsi rédigé : « Dans le délai prévu à 
l'article 5, le Gouvernement est autorisé à déterminer par ordonnance, après avis de l'assemblée territoriale 
compétente, deux circonscriptions sur le territoire de la Nouvelle-Calédonie et dépendances et deux 
circonscriptions sur celui de la Polynésie française » ;  

26. Considérant que les auteurs de la saisine présentent à l'encontre de l'article 6 de la loi des moyens tirés 
respectivement de l'absence de précision des termes de l'habilitation et de l'atteinte au principe de l'égalité 
de suffrage ;  

27. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution la fixation du régime électoral des 
assemblées parlementaires relève du domaine de la loi ; que les dispositions précitées de l'article 6 de la 
loi, qui ne sauraient avoir ni pour objet ni pour effet de dispenser le Gouvernement, dans l'exercice des 
pouvoirs qui lui sont conférés en application de l'article 38 de la Constitution, du respect des règles et 
principes de valeur constitutionnelle, et notamment du principe de l'égalité de suffrage, ne sont pas, en 
elles-mêmes, contraires à la Constitution ; que, cependant, l'ordonnance prévue par l'article 6 devra 
déterminer les circonscriptions à l'intérieur des territoires en cause sur des bases essentiellement 
démographiques ; que, si le Gouvernement a néanmoins la faculté de tenir compte d'impératifs 
d'intérêt général liés aux caractères spécifiques des territoires considérés, ce ne peut être que dans 
une mesure limitée ; qu'enfin, la délimitation des circonscriptions ne devra procéder d'aucun 
arbitraire ; que toute autre interprétation serait contraire à la Constitution ; 

. En ce qui concerne l'article L 125 du code électoral, tel qu'il résulte de l'article 2 de la loi : 

28. Considérant qu'aux termes du second alinéa ajouté à l'article L 125 du code électoral par l'article 2 de 
la loi soumise à l'examen du Conseil : « Il est procédé à la révision des limites des circonscriptions, en 
fonction de l'évolution démographique, après le deuxième recensement général de la population suivant la 
dernière délimitation » ;  

29. Considérant que le respect dû au principe de l'égalité de suffrage implique que la délimitation des 
circonscriptions électorales pour la désignation des députés fasse l'objet d'une révision périodique en 
fonction de l'évolution démographique ; que la constatation d'une telle évolution peut résulter de chaque 
recensement général de la population ; que, si l'article 2 de la loi méconnaît ce principe, il ne saurait 
cependant lier pour l'avenir le législateur ; que, dès lors, en raison de son caractère inopérant, il n'y a pas 
lieu de le déclarer contraire à la Constitution ; 

- Sur les autres dispositions de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel : 

30. Considérant qu'en l'espèce il n'y a lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever d'office aucune 
autre question de conformité à la Constitution en ce qui concerne les autres dispositions de la loi soumise 
à son examen, 
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- Décision n° 86-218 DC du 18 novembre 1986, cons. 5 à 8 - 
Loi relative à la délimitation des circonscriptions pour l'élection des députés 

- Sur le fond : 

5. Considérant que les députés auteurs de la première saisine, tout comme les sénateurs auteurs de la 
seconde saisine qui déclarent souscrire à leur argumentation, font valoir que la délimitation des 
circonscriptions opérée par la loi est arbitraire ; qu'en effet, la délimitation effectuée aurait dû, chaque fois 
que cela était démographiquement possible, conserver l'ancien découpage ou en respecter l'économie ; 
qu'il aurait dû en aller ainsi pour ceux des départements qui conservent le même nombre de députés et 
dont les anciennes circonscriptions étaient démographiquement à peu près équilibrées, pour les 
départements qui avaient plusieurs circonscriptions se trouvant proches de la moyenne démographique 
départementale dont seules une ou deux s'en écartaient et pour ceux des départements dans lesquels les 
axes cardinaux du précédent découpage conservaient leur pertinence géographique et étaient compatibles 
avec les données démographiques ; que, de plus, l'arbitraire réside dans l'hétérogénéité des critères de 
délimitation retenus, du point de vue de la démographie, de la géographie, de l'histoire et des données 
économiques et sociales ; qu'ont été choisies des réponses radicalement différentes à des questions 
largement identiques ; qu'à l'inverse, le critère tiré de l'intérêt qu'escomptent, sur le plan politique, les 
auteurs du découpage a été, lui, utilisé avec une parfaite homogénéité ; 

6. Considérant qu'aux termes de l'article 2, premier alinéa, de la Constitution, la République « assure 
l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion » ; que l'article 
3 de la Constitution dispose, dans son premier alinéa, que « la souveraineté nationale appartient au peuple 
qui l'exerce par ses représentants et par la voie du référendum » et, dans son troisième alinéa, que le 
suffrage « est toujours universel, égal et secret » ; que, selon le deuxième alinéa de l'article 24 de la 
Constitution « les députés à l'Assemblée nationale sont élus au suffrage direct » ; que l'article 6 de la 
Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789 proclame que la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse.- Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également 
admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité et sans autre distinction que 
celle de leurs vertus et de leurs talents » ; 

7. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que l'Assemblée nationale, désignée au suffrage 
universel direct, doit être élue sur des bases essentiellement démographiques ; que, si le législateur 
peut tenir compte d'impératifs d'intérêt général susceptibles d'atténuer la portée de cette règle 
fondamentale, il ne saurait le faire que dans une mesure limitée et en fonction d'impératifs précis ; 

8. Considérant qu'il ressort de la loi présentement examinée que, sauf impossibilité d'ordre géographique, 
les circonscriptions sont constituées par un territoire continu ; que les limites cantonales ont été, d'une 
manière générale, respectées ; que le territoire de cantons discontinus et de cantons de plus de 40 000 
habitants n'a été réparti entre plusieurs circonscriptions que dans un nombre restreint de cas ; que l'écart 
entre la population d'une circonscription et la population moyenne des circonscriptions d'un même 
département n'est pas disproportionné de manière excessive ; 

 

- Décision n° 87-227 DC du 7 juillet 1987 - 
Loi modifiant l'organisation administrative et le régime électoral de la ville de Marseille 

1. Considérant que les auteurs de la saisine critiquent certaines des modifications apportées par l'article 
premier de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel au tableau des secteurs pour l'élection des 
conseillers municipaux de Marseille qui est annexé au code électoral ; 

2. Considérant que, tout en laissant inchangé le nombre de conseillers municipaux de Marseille qui est de 
101, la loi déférée a pour objet, en premier lieu, de substituer aux six secteurs électoraux délimités par la 
loi n° 82-1170 du 31 décembre 1982 et qui recouvraient un nombre d'arrondissements compris selon le 
cas entre un et quatre, huit secteurs composés chacun d'un nombre uniforme d'arrondissements ; qu'en 
second lieu, la loi répartit le nombre de sièges à pourvoir à raison respectivement, de 11 sièges pour le 1er 
secteur, 8 sièges pour le 2ème, 11 sièges pour le 3ème, 15 sièges pour le 4ème, 15 sièges pour le 5ème, 13 
sièges pour le 6ème, 16 sièges pour le 7ème et 12 sièges pour le 8ème secteur ; 
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3. Considérant qu'il est soutenu, à titre principal, que l'égalité des citoyens devant le pouvoir de suffrage 
est méconnue dans la mesure où les sièges attribués à chaque secteur n'ont pas été, dans tous les cas, 
répartis proportionnellement à leur population ; qu'en effet, en appliquant la répartition proportionnelle à 
la plus forte moyenne, le 7ème secteur devrait élire 18 conseillers et non 16 alors que les 1er et 4ème secteurs 
n'auraient droit, tout au plus, qu'à en désigner respectivement 10 et 14 et non 11 et 15 comme le prévoit la 
loi déférée ; que les arguments tirés lors des débats devant le Parlement de ce que les 1er et 4ème secteurs 
vont se repeupler ne sont pas recevables ; qu'en fait, la répartition des sièges privilégie les secteurs 
favorables à la majorité parlementaire actuelle ; qu'à titre subsidiaire, les auteurs de la saisine font valoir 
qu'il y a rupture d'égalité entre Marseille et toutes les autres collectivités, si le critère qui a été 
implicitement retenu pour minorer la représentation du 7ème secteur par rapport à celle des 1er et 4ème 
secteurs est fonction, non de l'importance de la population, ce qui correspond à un principe républicain 
traditionnel, mais, au contraire, du nombre d'électeurs inscrits ; 

4. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 72 de la Constitution « les collectivités 
territoriales de la République sont les communes, les départements, les territoires d'outre-mer. Toute autre 
collectivité territoriale est créée par la loi » ; que le deuxième alinéa du même article dispose que « ces 
collectivités s'administrent librement par des conseils élus et dans les conditions prévues par la loi » ; 
qu'en vertu du troisième alinéa de l'article 24 de la Constitution, le Sénat, qui est élu au suffrage indirect, 
« assure la représentation des collectivités territoriales de la République » ; que, selon le troisième alinéa 
de l'article 3 de la Constitution, « le suffrage est toujours universel, égal et secret » ; que l'article 6 de la 
Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789 proclame que la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; 

5. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que l'organe délibérant d'une commune de la 
République doit être élu sur des bases essentiellement démographiques résultant d'un recensement 
récent ; que, s'il ne s'ensuit pas que la répartition des sièges doive être nécessairement 
proportionnelle à la population de chaque secteur ni qu'il ne puisse être tenu compte d'autres 
impératifs d'intérêt général, ces considérations ne peuvent intervenir que dans une mesure limitée ; 

6. Considérant qu'il ressort de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel que la délimitation des 
secteurs pour l'élection des conseillers municipaux de Marseille, qui n'est d'ailleurs pas contestée par les 
auteurs de la saisine, a été effectuée en regroupant par deux les seize arrondissements municipaux créés, 
en application de la loi n° 46-245 du 20 février 1946, par le décret n° 46-2285 du 18 octobre 1946 ; que 
chaque secteur est composé de territoires contigus ; que demeure applicable à l'élection des conseillers 
municipaux un même mode de scrutin ; qu'il ressort des débats parlementaires que la répartition des sièges 
entre les secteurs a pris essentiellement en compte l'ensemble des habitants résidant dans chaque secteur ; 
que, même si le législateur n'a pas jugé opportun, pour deux des cent un sièges à attribuer, de faire une 
stricte application de la répartition proportionnelle à la plus forte moyenne, les écarts de représentation 
entre les secteurs selon l'importance respective de leur population telle qu'elle ressort du dernier 
recensement, ne sont ni manifestement injustifiables ni disproportionnés de manière excessive ; 

7. Considérant qu'en l'espèce il n'y a lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever d'office aucune 
question de conformité à la Constitution en ce qui concerne les autres dispositions de la loi soumise à son 
examen ; 

 

- Décision n° 2000-431 DC du 6 juillet 2000, cons. 5 à 8 - 
Loi relative à l'élection des sénateurs 

- Sur les moyens tirés de l'atteinte à l'article 24 de la constitution : 

5. Considérant qu'il résulte des dispositions précitées de l'article 24 de la Constitution que le Sénat doit, 
dans la mesure où il assure la représentation des collectivités territoriales de la République, être élu par un 
corps électoral qui est lui-même l'émanation de ces collectivités ; que, par suite, ce corps électoral doit 
être essentiellement composé de membres des assemblées délibérantes des collectivités territoriales ; que 
toutes les catégories de collectivités territoriales doivent y être représentées ; qu'en outre, la représentation 
des communes doit refléter leur diversité ; qu'enfin, pour respecter le principe d'égalité devant le suffrage 
résultant de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 et de l'article 3 de la 
Constitution, la représentation de chaque catégorie de collectivités territoriales et des différents types de 
communes doit tenir compte de la population qui y réside ; 
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6. Considérant, en conséquence, que, si le nombre des délégués d'un conseil municipal doit être fonction 
de la population de la commune et si, dans les communes les plus peuplées, des délégués supplémentaires, 
choisis en dehors du conseil municipal, peuvent être élus par lui pour le représenter, c'est à la condition 
que la participation de ces derniers au collège sénatorial conserve un caractère de correction 
démographique ; que l'application des dispositions en vigueur de l'article L. 285 du code électoral ne 
remet pas en cause les principes sus-énoncés ; 

7. Considérant, en revanche, qu'en application des dispositions du 1° de l'article 2 de la loi déférée, des 
délégués, choisis nécessairement en dehors du conseil municipal, seront désignés, à raison d'un délégué 
supplémentaire pour 300 habitants ou fraction de ce nombre, lorsque le nombre de délégués sera supérieur 
à l'effectif du conseil municipal ; que, dès lors, ces délégués supplémentaires constitueront une part 
substantielle, voire, dans certains départements, majoritaire du collège des électeurs sénatoriaux ; que leur 
participation à l'élection des sénateurs sera d'autant plus déterminante que l'article 10 de la loi examinée 
étend à de nombreux départements l'élection des sénateurs au scrutin proportionnel ; 

8. Considérant que l'importance ainsi donnée par la loi déférée aux délégués supplémentaires des conseils 
municipaux au sein des collèges électoraux irait au-delà de la simple correction démographique ; que 
seraient ainsi méconnus les principes sus-énoncés ; 

 

- Décision n° 2003-475 DC du 24 juillet 2003, cons. 2 à 8 - 
Loi portant réforme de l'élection des sénateurs 

- SUR LA RÉPARTITION DES SIÈGES DE SÉNATEURS ÉLUS DANS LES DÉPARTEMENTS : 

2. Considérant que l'article 1er modifie le tableau n° 6 annexé à la partie législative du code électoral en 
répartissant les sièges de sénateurs créés dans les départements par l'article 5 de la loi organique portant 
réforme de la durée du mandat et de l'âge d'éligibilité des sénateurs ainsi que de la composition du Sénat, 
examinée ce même jour par le Conseil constitutionnel ; 

3. Considérant que les auteurs des deux saisines critiquent, au nom du principe d'égalité, le système retenu 
par le législateur pour déterminer le nombre de sièges de chaque département, soit un sénateur jusqu'à 150 
000 habitants, puis un sénateur supplémentaire par tranche ou fraction de tranche de 250 000 habitants ; 
qu'ils mettent en outre en cause « le parti pris de ne modifier qu'à la hausse l'attribution des sièges », qui a 
conduit le législateur à ne pas réduire la représentation des départements de la Creuse et de Paris ; 

4. Considérant que l'article 3 de la Constitution dispose, dans son premier alinéa, que « La souveraineté 
nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants et par la voie du référendum » et, dans son 
troisième alinéa, que « Le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la 
Constitution. Il est toujours universel, égal et secret » ; qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 24 de 
la Constitution : « Le Sénat est élu au suffrage indirect. Il assure la représentation des collectivités 
territoriales de la République. Les Français établis hors de France sont représentés au Sénat » ; 

5. Considérant que les dispositions combinées de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 et des articles 3 et 24 de la Constitution imposent au législateur de modifier la répartition 
par département des sièges de sénateurs pour tenir compte des évolutions de la population des collectivités 
territoriales dont le Sénat assure la représentation ; 

6. Considérant, en premier lieu, que, si l'application d'un système de répartition par tranches 
maintient certaines disparités démographiques, les modifications qui résultent de la loi déférée n'en 
réduisent pas moins sensiblement les inégalités de représentation antérieures ; 

7. Considérant, en second lieu, qu'en conservant aux départements de la Creuse et de Paris leur 
représentation antérieure, le législateur a apporté une dérogation au mode de calcul qu'il avait lui-
même retenu ; que, toutefois, pour regrettable qu'elle soit, cette dérogation, qui intéresse quatre 
sièges, ne porte pas au principe d'égalité devant le suffrage une atteinte telle qu'elle entacherait 
d'inconstitutionnalité la loi déférée ; 

8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède, et eu égard au rôle confié au Sénat par l'article 24 de la 
Constitution, que la nouvelle répartition des sièges résultant de l'article 1er de la loi déférée n'est pas 
contraire à la Constitution ; 
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- Décision n° 2007-547 DC du 15 février 2007, cons. 6 à 11 - 
Loi organique portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l'outre-mer 

- Sur l'article 25 de la Constitution : 

6. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 25 de la Constitution : « Une loi organique fixe 
la durée des pouvoirs de chaque assemblée, le nombre de ses membres, leur indemnité, les conditions 
d'éligibilité, le régime des inéligibilités et des incompatibilités » ; 

. En ce qui concerne le nombre des députés : 

7. Considérant que le III de l'article 7 de la loi organique insère dans le code électoral les articles L.O. 479 
et L.O. 506, issus d'amendements présentés par le Gouvernement à l'Assemblée nationale ; que ces 
nouveaux articles créent deux sièges de députés, l'un à Saint-Barthélemy, l'autre à Saint-Martin ; que le I 
de l'article 18 précise que ces dispositions entreront en vigueur « à compter du renouvellement général de 
l'Assemblée nationale suivant le renouvellement de juin 2007 » ; que, comme l'indiquent les travaux 
parlementaires, si le législateur a prévu de différer cette entrée en vigueur, c'est afin d'attendre que soient 
corrigées les disparités démographiques affectant actuellement l'ensemble des circonscriptions législatives 
au plan national, y compris celles de Guadeloupe ; que, sous cette réserve, ces dispositions ne sont pas 
contraires à la Constitution ; 

. En ce qui concerne le nombre des sénateurs et la durée de leur mandat : 

8. Considérant que le III de l'article 7 de la loi organique insère dans le code électoral les articles L.O. 500 
et L.O. 527, résultant d'amendements présentés par le Gouvernement à l'Assemblée nationale ; que ces 
nouveaux articles créent deux sièges de sénateurs, l'un à Saint-Barthélemy, l'autre à Saint-Martin ; que, 
par ailleurs, le IV de l'article 18 de la loi organique précise que les élections sénatoriales se tiendront à 
Saint-Barthélemy et à Saint-Martin en septembre 2008 ; que ces dispositions ne sont pas contraires à la 
Constitution ; 

. En ce qui concerne la représentation au Parlement : 

9. Considérant que l'article L.O. 6111-3 du code général des collectivités territoriales, dans sa rédaction 
résultant de l'article 3 de la loi organique, dispose que « Mayotte est représentée au Parlement… » ; que 
les articles L.O. 6211-2, L.O. 6311-2 et L.O. 6411-2, dans leur rédaction résultant des articles 4 à 6 de la 
loi organique, retiennent une formulation identique pour Saint-Barthélemy, Saint-Martin et Saint-Pierre-
et-Miquelon ; qu'en outre, le premier alinéa de l'article L.O. 555 du code électoral, résultant de l'article 7 
de la loi organique, dispose que : « La collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon est représentée 
au Sénat par un sénateur » ; 

10. Considérant que, si députés et sénateurs sont élus au suffrage universel, direct pour les premiers, 
indirect pour les seconds, chacun d'eux représente au Parlement la Nation tout entière et non la population 
de sa circonscription d'élection ; que les dispositions précitées de la loi organique doivent dès lors être 
entendues comme se bornant à rappeler que des élections législatives et sénatoriales se tiennent à 
Mayotte, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin et à Saint-Pierre-et-Miquelon ; que, sous cette réserve, elles 
ne sont pas contraires à la Constitution ; 

11. Considérant que les autres dispositions de la loi organique prises sur le fondement de l'article 25 de la 
Constitution n'appellent pas de remarque de constitutionnalité ; 

 

 Décisions de contentieux électoral 

 

- Décision du 20 septembre 2001, cons. 3 à 10 - 
Requêtes présentées par Monsieur Stéphane HAUCHEMAILLE et Monsieur Philippe MARINI 

- Sur le fond :  

3. Considérant que, pour demander l'annulation du décret susvisé du 4 juillet 2001 portant convocation 
des collèges électoraux pour l'élection des sénateurs, les requérants soutiennent, l'un, que ce décret est 
entaché d'incompétence au motif qu'il aurait dû être signé par le Président de la République et, l'autre, 
qu'il méconnaît le principe d'égalité devant le suffrage en ce que la répartition actuelle des sièges de 
sénateurs entre départements ne reposerait pas sur des « bases essentiellement démographiques » ; 
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4. Considérant, en premier lieu, que, si, en vertu de l'article 13 de la Constitution, le Président de la 
République signe les décrets délibérés en Conseil des Ministres, ni l'article L. 309 du code électoral aux 
termes duquel « Les électeurs sont convoqués par décret », ni aucune autre disposition n'exigent qu'un 
décret portant convocation des collèges électoraux pour l'élection des sénateurs soit revêtu de la signature 
du Président de la République ; qu'ainsi, le Premier ministre était compétent pour prendre le décret 
contesté ; 

5. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article L.O. 275 du code électoral : « Les sénateurs sont 
élus pour neuf ans » ; que l'article L.O. 276 dispose : « Le Sénat est renouvelable par tiers. A cet effet, les 
sénateurs sont répartis en trois séries A, B et C, d'importance approximativement égale, suivant le tableau 
n° 5 annexé au présent code » ; que l'article L.O. 277 précise : « Dans chaque série, le mandat des 
sénateurs commence à l'ouverture de la session ordinaire qui suit leur élection, date à laquelle expire le 
mandat des sénateurs antérieurement en fonctions » ; que l'article L.O. 278 ajoute : « L'élection des 
sénateurs a lieu dans les soixante jours qui précèdent la date du début de leur mandat. » ; qu'enfin, en 
vertu de l'article L. 311 : « Les élections des sénateurs ont lieu au plus tôt le septième dimanche qui suit la 
publication du décret convoquant les électeurs sénatoriaux. » ; 

6. Considérant que la non conformité de dispositions législatives à la Constitution ne peut être contestée 
devant le Conseil constitutionnel que dans les cas et suivant les modalités définis par l'article 61 de la 
Constitution ; 

7. Considérant qu'il incombait au législateur, en application des dispositions combinées de l'article 6 
de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 et des articles 3 et 24 de la 
Constitution, de modifier la répartition par département des sièges de sénateurs figurant au tableau 
n° 6 annexé à la partie législative du code électoral, afin de tenir compte des évolutions de la 
population des collectivités territoriales dont le Sénat assure la représentation ; que, si le législateur 
n'a pas procédé à cette modification, il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, se prononçant, 
comme en l'espèce, en application de l'article 59 et non de l'article 61 de la Constitution, d'apprécier 
la constitutionnalité des dispositions législatives contenues dans le tableau susmentionné ; 

8. Considérant qu'une telle carence est en tout état de cause sans incidence sur l'obligation faite au 
Gouvernement de convoquer les électeurs sénatoriaux dans le respect des délais fixés par les dispositions 
précitées du code électoral ; 

9. Considérant que, par suite, doit être écarté le grief tiré de ce que le décret susvisé du 4 juillet 2001 
méconnaîtrait le principe d'égalité devant le suffrage au motif que la répartition actuelle des 
sénateurs, figurant au tableau n° 6 annexé à la partie législative du code électoral, ne reposerait pas 
sur des bases essentiellement démographiques ; 

10. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les requêtes de M. HAUCHEMAILLE et de M. 
MARINI doivent être rejetées ; 

 

- Décision n° 2007-3451/3452/3535/3536 AN du 12 juillet 2007, cons. 4 et 5 - 
A.N., Bouches-du-Rhône et autres 

- Sur les conclusions tendant à l'annulation des opérations électorales auxquelles il a été procédé les 10 et 
17 juin 2007 pour la désignation d'un député à l'Assemblée nationale, dans la 2ème circonscription des 
Bouches-du-Rhône, dans la 21ème circonscription de Paris, et dans la 7ème circonscription des Yvelines : 

4. Considérant que les requérants soutiennent que la répartition actuelle des sièges des députés entre 
circonscriptions ne respecte pas le principe d'égalité des électeurs devant le suffrage garanti par l'article 25 
du pacte international des droits civils et politiques ; 

5. Considérant que, s'il incombait au législateur, en vertu des dispositions de l'article 6 de la 
Déclaration des droits de 1'homme et du citoyen de 1789, des articles 3 et 24 de la Constitution et de 
l'article 25 du pacte international relatif aux droits civils et politiques, de modifier le tableau des 
circonscriptions législatives auquel renvoie l'article L. 125 du code électoral, afin de tenir compte 
des évolutions démographiques intervenues depuis leur dernière délimitation, sa carence est, en tout 
état de cause, sans incidence sur la sincérité et la régularité des opérations électorales propres à 
chacune des circonscriptions en cause; que par suite les requêtes susvisées ne peuvent être que 
rejetées, 
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B - Observations du Conseil constitutionnel 
 

- Observations du Conseil constitutionnel relatives aux élections législatives de juin 2002 (15 mai 
2003) 

(…) 

I) En ce qui concerne les conditions générales dans lesquelles s'est déroulé le scrutin : 

L'expérience des élections de 2002 laisse à penser que des améliorations législatives devraient intervenir. 

Il s'agit d'abord du découpage des circonscriptions électorales. Le découpage actuel résulte de la loi 
n° 86-1197 du 24 novembre 1986 relative à la délimitation des circonscriptions pour l'élection des 
députés. Il repose sur les données du recensement général de 1982. Depuis lors, deux recensements 
généraux, intervenus en 1990 et 1999, ont mis en lumière des disparités de représentation peu 
compatibles avec les dispositions combinées de l'article 6 de la Déclaration de 1789 et des articles 3 
et 24 de la Constitution. Il incombe donc au législateur de modifier ce découpage, comme il se 
prépare, semble-t-il, à le faire pour les élections sénatoriales. 

Il s'agit ensuite de la date et de l'horaire du scrutin. Il conviendrait de retenir (comme cela est déjà le cas 
pour la Polynésie française) un dispositif évitant aux électeurs d'outre-mer de connaître les résultats de 
métropole alors que les opérations électorales ne sont pas encore closes sur place. La situation actuelle a 
suscité en 2002 un important et légitime mécontentement. Les dispositions prévues pour les élections 
européennes et régionales par la loi n° 2003-327 du 11 avril 2003, qui constituent un progrès, pourraient 
être étendues aux élections législatives. 

Enfin, la liste des fonctions officielles entraînant l'inéligibilité, dressée par l'article L.O. 133 du code 
électoral, mériterait d'être revue compte tenu des évolutions ayant affecté, au cours des trente dernières 
années, l'organisation administrative, juridictionnelle et politique de la France au niveau local. Cette liste 
devrait attacher moins d'importance aux titres qu'à la réalité des fonctions exercées. 

(…) 

 

- Observations du Conseil constitutionnel sur les échéances électorales de 2007 (7 juillet 2005) 

Dans la perspective des élections présidentielle et législatives de 2007 - année qui verra en principe se 
succéder cinq élections - et compte tenu des évolutions de la législation intervenues depuis 2002, le 
Conseil constitutionnel formule les observations suivantes.  

Le remodelage des circonscriptions législatives 

Le Conseil constitutionnel a observé, à propos des élections législatives de 2002, que la recherche de 
l'égalité rendait ce remodelage nécessaire.  

En effet, le découpage actuel résulte de la loi n° 86-1197 du 24 novembre 1986 relative à la 
délimitation des circonscriptions pour l'élection des députés. Il repose sur les données du 
recensement général de 1982. Depuis lors, deux recensements généraux, intervenus en 1990 et 1999, 
ont mis en lumière des disparités de représentation peu compatibles avec les dispositions combinées 
de l'article 6 de la Déclaration de 1789 et des articles 3 et 24 de la Constitution.  

Ces disparités ne peuvent que s'accroître avec le temps. 

Il incombe donc au législateur de modifier ce découpage. Si cela n'est pas fait avant les prochaines 
élections législatives, ce qui serait regrettable, cela devra être entrepris au lendemain de celles-ci. 

(…) 
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- Observations du Conseil constitutionnel relatives aux élections législatives de juin 2007 (29 mai 
2008) 

(…) 

I) En ce qui concerne les conditions générales du scrutin :  

Le Conseil constitutionnel a été saisi de nombreuses requêtes faisant valoir que la répartition 
actuelle des sièges de députés entre circonscriptions ne reposait plus sur des « bases essentiellement 
démographiques », en violation du principe d’égalité devant le suffrage. Il lui était demandé de 
condamner des écarts de population allant, par circonscription, de 75 131 à 125 393 habitants dans 
les 3ème et 21ème circonscriptions de Paris, de 82 974 à 151 565 dans les 3ème et 12ème circonscription 
des Bouches-du-Rhône, de 86 690 à 158 193 dans les 6ème et 1ère circonscriptions des Yvelines.  

Depuis plus de vingt ans, le Conseil constitutionnel rappelle que « l’Assemblée nationale, désignée 
au suffrage universel direct, doit être élue sur des bases essentiellement démographiques »1. Or, le 
découpage actuel des circonscriptions, qui résulte de la loi n° 86-1197 du 24 novembre 1986, repose 
sur les données du recensement général de 1982. Depuis lors, deux recensements généraux, 
intervenus en 1990 et 1999, ont mis en lumière des disparités de représentation peu compatibles 
avec les dispositions combinées de l’article 6 de la Déclaration de 1789 et des articles 3 et 24 de la 
Constitution. Au demeurant, les termes mêmes de la loi du 24 novembre 1986, codifiés à l’article 
L. 125 du code électoral, sont devenus obsolètes depuis la suppression des recensements généraux 
par l’article 156 de la loi du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité. 

Il incombe donc au législateur de modifier ce découpage. Dans ses observations du 7 juillet 2005, le 
Conseil avait fait valoir que si le remodelage n’était pas fait avant les prochaines élections 
législatives, ce qu’il jugeait regrettable, il devrait être entrepris au lendemain de celles-ci. Ce 
raisonnement a fondé une réserve d’interprétation au considérant 7 de la décision n° 2007-547 DC 
du 15 février 2007. Il est désormais impératif de procéder à ce découpage. 

(…) 

                                                      

1 Décision n° 86-208 DC du 2 juillet 1986, cons. 21. 
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V – Rapports 
 

- Rapport intitulé « Propositions pour une révision de la Constitution », Comité consultatif pour 
une révision de la Constitution, présidé par le doyen Georges Vedel, 15 février 1993 (Extrait) 

(Paris, La Documentation française, collection des rapports officiels) 

http://lesrapports.ladocumentationfrancaise.fr/BRP/084000091/0000.pdf 

 

Chapitre I – Un exécutif mieux défini 

(…) 

C. - Le Gouvernement 

(…) 

c) Deux éléments fort différents du "statut ministériel" paraissent devoir être l'objet de 
modifications utiles 

11. Il s'agit d'abord de mettre le ministre en situation de se consacrer entièrement à ses fonctions 
gouvernementales mais aussi de pouvoir retrouver à l'issue de celles-ci une fonction politique en reprenant 
l'exercice du mandat que sa nomination au Gouvernement avait interrompu. 

L'interdiction stricte du cumul des mandats de parlementaire et de membre du Gouvernement établie en 
1958 pour éviter les excès qui avaient marqué les Républiques précédentes a, de l'avis général, mal 
fonctionné : 

- parce qu'un ministre qui quitte le Gouvernement peut très légitimement vouloir retrouver un rôle 
politique, d'où des démissions de convenance venant des suppléants ; 

- parce que le cumul avec les mandats locaux n'est en aucune façon réglementé, que donc le ministre n'est 
pas détaché, comme on l'avait souhaité, des intérêts de sa circonscription, cet état de choses étant moins 
acceptable encore après les lois de décentralisation. 

Si, comme on le verra plus loin, il paraît souhaitable de limiter le cumul des mandats pour les 
parlementaires, il convient de le faire a fortiori pour les membres du Gouvernement. 

Ces observations conduisent à plusieurs propositions : 

Il est certainement souhaitable qu'un bon nombre de ministres soient issus du Parlement et il paraît tout 
aussi souhaitable de conserver la règle d'incompatibilité pour qu'ils puissent se consacrer entièrement à 
leurs fonctions gouvernementales ; mais il semble utile de prévoir, comme cela avait été fait par le projet 
de révision de 1974, qu'un ministre puisse retrouver son siège de parlementaire lorsqu'il cesse d'exercer 
ses fonctions, ce après un délai de six mois. 

À ce propos, il paraît également souhaitable de revenir sur les effets du délai d'un mois qui s'écoule entre 
la nomination d'un parlementaire comme membre du Gouvernement et l'entrée en fonction de son 
suppléant ; à l'intérieur de ce délai en effet, le Gouvernement peut être privé d'une majorité, pourtant 
formée dans les urnes, puisque les ministres ne participent plus aux scrutins et les suppléants pas encore. 
Cette situation a occasionné à plusieurs reprises de réelles difficultés dont les solutions, nécessairement 
acrobatiques, ne peuvent être très heureuses. On supprimerait ces difficultés en permettant aux ministres 
nouvellement désignés de siéger au Parlement jusqu'à leur remplacement, soit pendant un mois, ceci 
paraissant particulièrement nécessaire dès lors que le vote de confiance est désormais obligatoire pour un 
Gouvernement nouvellement nommé. 

En outre, il n'est sans doute pas de bonne pratique qu'un ministre s'efforce d'exercer en même temps les 
fonctions de maire ou de président d'un conseil régional ou général (ou toute fonction équivalente) dès 
lors que l'évolution des charges et l'effet de décentralisation font de chacune de ces fonctions une 
occupation à plein temps. Il convient de limiter ce cumul comme on le fait pour les parlementaires. 

Certes on peut admettre, par réalisme, qu'un ministre ne soit pas complètement coupé de son terroir, 
d'autant qu'il peut être appelé à retrouver son siège parlementaire et à représenter à nouveau ceux qui l'ont 
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élu ; on peut donc accepter qu'il conserve un mandat local de représentation, mais un seul, car il ne saurait 
en avoir davantage qu'un parlementaire. 

Cela amène à rédiger comme suit l'article 23 pour ce qui est de l'ensemble des incompatibilités et à 
insérer, en ce qui concerne la suppléance, l'alinéa ci-après dans l'article 25 : 

« Article 23 

« Les fonctions de membre du Gouvernement sont incompatibles avec l'exercice de tout mandat 
parlementaire, la présidence d'un exécutif ou d'une assemblée d'une des collectivités territoriales 
mentionnées à l'article 72, les fonctions de maire, toute fonction de représentation professionnelle à 
caractère national et tout emploi public ou toute activité professionnelle. 

« Un membre du Gouvernement ne peut exercer qu'un seul mandat électif au sein des assemblées 
territoriales. 

« Une loi organique fixe les conditions dans lesquelles il est pourvu au remplacement des titulaires de tels 
mandats, fonctions ou emplois. 

« Le remplacement des membres du Parlement a lieu conformément aux dispositions de l'article 25. » 

« Article 25 

[Une loi organique...] 

« Elle fixe également les conditions dans lesquelles sont élues les personnes appelées à assurer le 
remplacement des députés et sénateurs en cas de vacance du siège jusqu'au renouvellement total ou partiel 
de l'Assemblée à laquelle ils appartenaient ou leur remplacement temporaire en cas d'acceptation par eux 
de fonctions gouvernementales. 

« En ce dernier cas, le parlementaire cesse au bout d'un mois d'appartenir à l'Assemblée dans laquelle il 
siégeait ; toutefois, après un délai de six mois à dater de la cessation de ses fonctions gouvernementales, il 
retrouve son mandat jusqu'à l'expiration de celui-ci. » 

 

 

- Rapport intitulé « Une Ve République plus démocratique », Comité de réflexion et de proposition 
sur la modernisation et le rééquilibrage des institutions de la Ve République présidé par Edouard 
Balladur, 29 octobre 2007 (Extrait) 

(Paris, La Documentation française) 

http://lesrapports.ladocumentationfrancaise.fr/BRP/074000697/0000.pdf) 

 

Chapitre Ier : Un pouvoir exécutif mieux contrôlé 

(…) 

C – Des structures plus efficaces 

(…) 

3 – Le retour au Parlement des anciens ministres  

Le Comité a également reçu pour mission de formuler des propositions relatives au retour au Parlement 
des anciens membres du Gouvernement.  

La question est pendante depuis 1974. A cette époque, le Président de la République avait annoncé, à la 
faveur d’un message au Parlement lu le 30 mai 1974, son intention de modifier les règles résultant de la 
combinaison des articles 23 et 25 de la Constitution, qui obligent les parlementaires devenus membres du 
Gouvernement à se soumettre à nouveau au suffrage universel s’ils souhaitent redevenir membres de 
l’Assemblée nationale ou du Sénat après avoir quitté le gouvernement. Un projet de révision 
constitutionnelle en ce sens avait été soumis à l’examen des deux assemblées mais n’avait pu être présenté 
au vote du Congrès.  

Le Comité a estimé qu’il n’y avait pas lieu de revenir sur la règle selon laquelle les fonctions de membres 
du Gouvernement et du Parlement sont incompatibles. L’idée d’une incompatibilité absolue entre les 
fonctions du contrôleur et du contrôlé était au nombre de celles auxquelles le Général de Gaulle était le 
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plus attaché. Il n’existe aujourd’hui aucune raison de revenir sur cette interdiction. En revanche, le recours 
à des élections partielles provoquées, après qu’un ministre a quitté ses fonctions gouvernementales, par la 
démission « forcée » du parlementaire élu en même temps que lui en qualité de suppléant revêt un 
caractère artificiel. La participation électorale est d’ailleurs particulièrement faible en pareille occurrence. 
Enfin, il y a quelque inconséquence à prévoir que les anciens ministres d’origine non parlementaire 
peuvent retrouver sans délai leurs activités professionnelles antérieures et à interdire qu’il en aille de 
même pour ceux qui, avant leur entrée au gouvernement, exerçaient un mandat parlementaire.  

Il n’y aurait donc aucun inconvénient à ce que le projet de loi constitutionnelle du 27 septembre 1974 fût 
remis au jour. Son adoption permettrait en outre, sans mettre à mal la solidarité gouvernementale, de 
renforcer l’autorité des ministres et de favoriser un renouvellement plus apaisé des membres du 
Gouvernement. Il conviendrait d’ajouter au dernier alinéa de l’article 25 de la Constitution les mots : « ou 
leur remplacement temporaire en cas d’acceptation par eux de fonctions gouvernementales » 
(Proposition n° 17). Le Comité recommande que cette disposition ne s’applique qu’aux membres du 
gouvernement nommés postérieurement à l’entrée en vigueur de la loi organique permettant l’application 
de cette révision constitutionnelle.  

 

Texte en vigueur  

_____  

Proposition du Comité  

_____  

Article 25  

Une loi organique fixe la durée des pouvoirs de 
chaque assemblée, le nombre de ses membres, 
leur indemnité, les conditions d'éligibilité, le 
régime des inéligibilités et des incompatibilités.  

Elle fixe également les conditions dans lesquelles 
sont élues les personnes appelées à assurer, en 
cas de vacance du siège, le remplacement des 
députés ou des sénateurs jusqu'au renouvellement 
général ou partiel de l'assemblée à laquelle ils 
appartenaient.  

Article 25  

Une loi organique fixe la durée des pouvoirs 
de chaque assemblée, le nombre de ses 
membres, leur indemnité, les conditions 
d'éligibilité, le régime des inéligibilités et 
des incompatibilités.  

Elle fixe également les conditions dans 
lesquelles sont élues les personnes appelées 
à assurer, en cas de vacance du siège, le 
remplacement des députés ou des sénateurs 
jusqu'au renouvellement général ou partiel 
de l'assemblée à laquelle ils appartenaient 
ou leur remplacement temporaire en cas 
d’acceptation par eux de fonctions 
gouvernementales.  

(…)  

 

 


